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P ARMI cette foule d'erreurs que des imposteurs adroits, 
decondẽs de presomptueux ignorants, se sont plu a accre- 
diter & à rẽpandre, depuis quelques années, il n'y en a 
aucune qui ait été produite avec plus d' impudence & de 
Succes, que le reproche fait a la France de n'avoir pas de 
Constitution. Cette opinion fut d' abord hasardee avec le 
dessein perfide d'insinuer que le bouleversement que l'on 
mẽditoit ne deyoit rien changer à la forme du Gouverne- 
ment; elle fut adoptte par cet enthousiasme d' innovation 
qui a si bien servi les factieux. Elle a ẽtẽ rẽpẽtẽe par cette 
legerets i insouciante, aussi peu capable d'en prevoir, que 
d'en apprecier le danger, accueillie par la malveillance & 
colportee par les e we en calculoient avec soin 
les progres. | 

Sans doute il ẽtoit porible PIE: que Ia Monar- 
chie F. rangoise eut pu par le seul effet du hasard prolonger, 
pendant quatorze siécles, sa precaire existence. Cette 
reflexion tres simple auroit du dejouer les novateurs, mais 
c ẽtoit alors le moment de la crẽdulitẽ. Bien d'autres ab- 
surdites ont trouve confiance, & elles Etoient plus pal- 
pables, plus à la portce du commun des n, que 25 
ci ne peut l'etre. 

Le seul mot de e exprime une idee si vaste; 
cette idee suppose des connoissances si Etendues; ce gente 
de tude toit si ẽtranger à la plupart de ceux à qui ces nou- 
velles notions ẽtoient proposes, qu'il leur ẽtoit mille fois 
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plus facile de les adopter que de les refuter. On sait d'ail- 
leurs de quels Etranges moyens se sont servi ceux a qui il 


importoit de les propager. Ils n'ont point essaye de prouver = 
qu'il n'y avoit jamais eu en France aucunes loix fonda- 


mentales ou constitutives, ou que celles auxquelles on en 
donnoit le nom, jouissoient d'un titre usurpe & n'etoient pas 


de nature a servir de base à aucun gouvernement. Il auroit 


fallu pour soutenir ce systeme errone parcourir les différents 
pe riodes de la Monarchie, demontrer que jamais on n*avoit 
eu recours à ces prẽtendues loix autour desquelles, quand 
elles existent, on se rallie toujours dans les temps difficiles. 

Les dẽtracteurs de la Constitution Francoise Etoient loin 
d'admettre ces formes lentes d' une discussion raisonnee, 
ils en avoient de plus expẽditives. Favorisẽs par un Ministre 
dont la sotte vanite & Pimperitie egaloient au moins la per- 
fidie, Etayes par une populace en insurrection, ils ont 
trouve plus court & plus commode d' exiger qu'on les crũt 
sur. parole. La déclaration des droits de Þ homme les dis- 
pensoit de toute recherche ulterieure, '& leurs bourreaux 
& leurs proscriptions Etoient aussi des arguments sans 
replique. . 

C'est ainsi qu'ils sont parvenus a renverser un gouverne- 
ment dont la foiblesse, a cette epoque, excita leur audace : 
mais c'est surtout en le calomniant qu'ils ont essaye de jus- 
tifier aux yeux d'un peuple egare leur criminelle entreprise. 
La France, disoient-ils, n'avoit pas de Constitution; ses 
Rois Etoient des despotes, leurs Ministres des satrapes; il 
falloit renverser, detruire de fond en comble l' ëdifice in- 
forme de la Monarchie & se hiter d'en faire disparoitre les 


decombres. y 


% Ales entendre, on auroit cru qu'ils parloient de la 
„ Perse encore fumante du sang repandu par les armes 
«« feroces 


* feroces de Thamas-Kouly-Kan ; quiils faisoient la de- 
*« scription du despotisme anarchique de la Turquie. .. ., 
% de ce pays ou les arts sont inconnus, où les manufac- 
« tures sont languissantes, ou les sciences sont perdues, 
«« ou Pagriculture est abandonnee, on la race humaine se 
fond & gancantit sous les yeux meme 4 lobsetva- 
Cs teur * ””. : 

Que ces atroces calomnies aient été deevellies par la 
nation la plus credule & la plus legere, devons nous en 
etre ẽtonnẽs ? Sa fatale destinée la precipitoit dans les fers 
que lui preparoient les monstres qui vouloient Vasservir ; ; 
mais qu'on leur ait accords quelque confiance dans ce 
pays, l'asyle de la raison & de la sagesse; que des mem- 
bres distingues du Parlement d' Angleterre ayent paru les 
autoriser dans la chaleur de la discussion, c'est peut- etre 
un des exemples les plus affligeants des exces . es- 
. de parti peut entrainer. 

Je fais cette observation sans amertume; mon projet 
n'est pas de combattre les etrangers, mais de leur dẽmon- 
trer combien peu sont fondes leurs prejuges contre notre 
ancien Gouvernement. Et comment n'en auroient-ils pas? 
Ils l'entendent tous les jours calomnier par ceux qui Pont 
renversẽ, par ces hommes dont la criminelle imprudence 
a causc la perte de leur patrie, qui en favorisant ou en to- 
leèrant les premiers excès d'une multitude Egarce, ont pre- 
pare les forfaits de leurs successeurs. Victimes eux-meEmes 
de la revolution qui est leur ouvrage, leur orgueil insens& 
les empèche de convenir de leurs erreurs ; ils s' obstinent 3 
soutenir qu'une amelioration Etojt impossible, qu'un bou- 
leversement Etoit indispensablement necessaire. Ils es- 
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** Reflex ions sur la rẽvolution de France, par Mr. Burke, 
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sa yent * persuader que le rẽtablissement dePancienne Mo- 
narchie est impraticable; ils voudroiĩent encore compro- 


mettre par de nouveaux essais le bonheur, l' existence d'une 


grande Nation si fatiguee * sept anntes de malheurs & 
d'anarchie. 

On pourroit, on devroit peut- tre ne e que par 
le mẽ pris à de pareilles absurdites ; car certainement il n'y 
a plus que des scẽlerats ou des insensEs qui puissent faire 


Vapologie de la revolution ; mais depuis qu'un affreux 
bouleversement a renversẽ la Monarchie: depuis qu'on ose 


se prẽ valoir de sa chute pour lui supposer un principe ra- 
dical de dissolution: depuis que, telle que le lion expirant, 
elle reste expose. aux outrages les plus reyoltants ; il me 


semble que la justice, la verite, la fidelite & Vhonneur nous 


font un deyoir de prendre sa defense, de justifier aux yeux 
des ẽtrangers Pancien systeme de ses loix, de de velopper les 
principes & les preuves de sa Constitution, enfin de dẽtrom- 


per l'Europe trop long- temps abuse par des dechmaüone 


mensongè res. 


Tels ont les motifs qui m ont fie 3 cet ou- 
vrage, Pour suivre ce plan de Justification dans toutes ses 
branches, & pour le remplir d'une maniere digne de son 
importance, il m'eùt fallu ancon plus de materiaux, de 
temps & de liberte d' esprit qu'il n'en reste dans la situation 
pẽnible ou nous sommes; mais j'ose esperer que cet essai 
puffira pour refuter la calomnieuse imputation faite a la 
Monarchie Frangoise de n'avoir pas de . 
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e 25 cet unge. A 
L E mot FR eee est 3 has W 
tout le monde, & peu de personnes sont d'accord sur s v. 
ritable signification. Sans entreprendre d' analyser les di- 
verses definitions qu'on en donne, je me contenteraide dire 
5 que le mot Constitution signifie Vordre, Parrangemerit, Ia 
vituation, organisation de toutes les parties politiques de 
la societe determinges par des loix non -Ecrites, ou des loix 
Les premiꝭres sont gravees dans la mẽmoire des hommes; 
elles ont &t6 transmises d' age en Age; leur antiquite qui se 
perd dans la nuit des temps, leur tradition perpétuelle & 
leur observation constante inspirent un respect religieux, & 
les rendent l'objet de la ven ration publique: ce sont celles 
auxquelles les peuples sont toujours le plus atrachés; par 
cette raison elles varient rarement, & peut - etre les affoibli- 


We * 


roit-on en les ẽcrivant. Quant aux autres, qu elles soĩent 


recueillies dans un ou plusieurs codes, elles n'en existent 
pas moins, elles n'en sont pas moins des loix constitutives 
de l' Etat sur chacun des objets qu'elles sont destines à rẽ- 
gler: & comme une Constitution ne se fait pas en un jour, 
comme elle est plus-tot Pouvrage du temps que celui des 

hommes, Plus- tot le fruit de experience que celui de Vimas» 
| gination, 


ES) 


gination, il en rẽsulte que c'est Vensemble des antiques 


maximes & des loix qui forme la Constitution d'un Etat. 

Aussi une nation n'est point sans Constitution, parce- 
qu'elle n'a pas un code particulier de loix constitutives; de 
meme qu'elle n'est point sans morale publique, parce- 
qu'elle n'a pas une declaration des droits de Phomme & du 
citoyen. 

Rome avoit une Constitution avant la loi des douze ta- 
Bles, & cette loi ne peut Etre reputee le code constitutif des 


Romains, car certainement elle ne renfermoit pas la tota- 


lite des loix constitutives de la Republique. . | 

La Constitution d' Angleterre n'est. pas encore redigee 
dans un code general, ene en aux e qu'ils 
n' ont pas de Constitution? 

Quel est donc le sens de cette a ? De tous Jed Etats 
purement Monarchiques, il n'en est aucun qui ait un code de 
loiæ visible, authentique, auquel on puisse avoir recours 
dans tous les cas relatifs au droit public. Il faut donc en con- 
clure que tous les Etats Monarchiques sont sans Constitu- 
tion? Les novateurs de la fin du dixhuitième siécle ne 
craignent pas de l'affirmer. Ils soutiennent qu'un Etat est 
sans Constitution, lorsqu' il n'a pas un code de loix consti- 


tutives Ecrites, divisces par sections & par chapitres qui 
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Les Anglois regardent avec raison la Grande Charte 
comme la base de leur Constitution: Toriginal en est exposẽ 
au Museum Britannicum; mais si les flammes dEyoroient ce 
bel Edifice & la superbe collection qu'il renferme ; est- ce que 
la Grande Charte qui alors ne seroit plus visible cesseroit d' etre 


æuibentiquèe n est- elle pas gravẽe dans la memoire de tous 


les Anglois? n'est-elle pas rapportce par tous les historiens ? 
5 fixent 


1 

fixent avec precision & gans obscuritéẽ: 1% Les limites de 
la puissance & de l'autoritè de ceux qui gouvernent: 
2. Ce qu' ils appellent les droits du peuple; droits qu' ils 
n' ont jamais clairement dẽfinis & auxquels ils donnent tou- 
jours une extension exageree. Le resultat de leurs princi- 
pes est de faire passer tout le pouvoir entre les mains de 
la multitude, & de substituer à un gouvernement réglé la 
plus funeste anarchie. 

Les loix, les maximes fondamentales des peuples * plus 
anciens, consacrees par une longue suite de siëeles, attes- 
tẽes par tous les monuments historiques, constamment 
zuivies & respeCtees jusqu'a ces jours d' ẽgarement & de 
deuil, ne sont plus que des reveries. Elles doivent leur 
existence au 59mmeil des peuples, leur rc vei! doit les dissi- 
per. Dela toutes ces dissertations sẽditieuses sur l' origine 
des pouvoirs, leur ẽtendue, leur division, leurs limites, sur 
la souverainete du peuple, sur la liberté & Vegalite : dis- 
sertations qui ne tendent a rien moins, qu'à sapper les fon- 
dements de tous les trones & de tous les gouvernements, a 
rompre tous les liens de an eee & a plonger Europe 
dans la barbarie. | | 
En effet quel gouvernement aujourdhui existant en Eu- 
rope peut offrir une Constitution telle que le delire des nova- 
teurs l' imagine? Celle de I' Angleterre meme n'a pas trouvẽ 
grace devant eux! Certainement le Roi & les deux cham- 
bres du Parlement formant les trois branches de la lEgialature, 
en qui rẽside la Constitution Angloise, sont fort opposẽs en 
principes à la convention de Copenhagen- House. Cett 
espèce de rivalit6 qu'osoit lever une troupe de factieux, la 
Constitution ne Pavoic pas pre vue; il a fallu qu un acte | 


nm les er. e evi oadd 


| 
q 
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un Francois des souvenirs douloureux. 


* 
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+ Cette mesure salutaire est due a la fermetẽ des Ministres, 
à la reunion de tous les propriẽtaires & gens bien inten- 
tionnEs ; mais si des hommes foibles s*<toient trouvẽs à la 
tete du Gouvernement, si meme avec du caractère & des 

talents ils avoient été divisés entr eux, si la voix des Mi- 


nistres iné branlables dans leurs principes & leur fidelite a la 


constitution de leur pays avoit été étouffée par les cla- 
meurs & les intrigues de ceux qui n' coutoient que les 
mouvements de leurs passions & le sentiment de leur va- 
mite * ; ; PAngleterre subissoit le sort de la France: la mul- 
nd; comme un torrent dehorde, renversoit toutes les in- 


stitutions sociales, & à la place de cet edifice dont * 


mire la structure, on n eũt plus appergu que des dẽcombres 
& des ruines. 

De tous les autres Etats * R la France est sans 
contredit Pun de ceux dont le Gouvernement ᷑toit le mieux 


regle, & celui dont la Constitution est la plus ancienne; elle 


n'a pas été Pouvrage d'un jour; les maximes, les princi- 
pes, les divertes loix qui la composent, se trouvent dis- 
persés dans le long espace de la durce de l' empire Frangois. 
Nee dans les forets de la Germanie, cette Constitution s'est 


Epurce au creuset du temps; elle s'est perfectionnee par 


la lenteur & par l' experience d'une longue suite de siẽcles; 
ses loix fondamentales ont Et6 transmises d' àge en age, so- 
lemnellement reconnues de tous les temps, & leur applica- 


2 


* Je m'empresse d avertir mes lecteurs que je ne pretends 
faire aucune application aux membres du conseil-prive, ni A 


ueun de ceux des deux chambres du Parlement d Angleterre; 


mais il est. naturel que des circonstances A- peu- près sembla- 
bles à celles du commencement de la revolution, retracent a 


tion 


C $') 


tion n'a pas varic, ao les efforts _ 3 Gebet 
* pour les enfreindre. 

De ce que ces loix eee ne e toutes 
Ecrites & rassemblëes dans un livre revetu du titre de Con- 
stitution de I Etat, peut- on en conclure qu'elles n existent 
pas? par exemple a- t- on jamais ose dire que la France ne 
füt pas une Monarchie? où est la loi écrite qui le pro- 
nonce ? Aucune, mais quatorze siccles l' attestent. 

Nos ancetres qui avoient aumoins autant de sagesse que 
leurs malheureux descendants auroient pu, en recueillant 5 
toutes ces loix, en faire un code visible: mais ils ont pensẽ 
que cette collection ne formeroit qu'un corps froid & sans 
vie; aulieu qu'elles vivent, pour ainsi dire, dans nos anna- 
les, elles respirent a cote des faits dans tout le cours de 
notre histoire, elles en animent les monuments, & c est la 
que, comme dans un sanctuaire, elles rendent leurs oracles 
a ceux qui les consultent. — = 

Avant que les coutumes qui WI en | gi Pro- 
vince du Royaume les propriẽtẽs des citoyens; qui fixent 
leur état & leur condition, l'ordre des successions & des 
puartages, fussent ecrites, n'etoient - elles pas la règle de tous 
les jugements? Quand ensuite l'on sentit la necessite de 

proceder à leur fedaction; les proprictaires; les notables 
habitants de chaque lieu convoques & rassemblͤs à cet effet 
attestèrent l' existence des coutumes conservees/par la tra- 
dition. C'ext sur leurs declarations reeueillies dans les pro- 
ces verbaux d' enquètes, qu'elles ont ete rẽdigtes. | 

Les divers articles de la loi commune: en Angleterre 
zont- ils consignes dans un code de loix visible, authentique, 
auquel on puisse avoir recours au besoin? Non, sans 
doute; cependant ils forment la base de tous les jugements: 
La tradition a transmis à la generation présente les usages 

Fl C LE & 


Gia); 
& les decisions de ses ancerres, elle les transmettra a %o 
tour a ses descendants : & cette loi non ᷑crite est tellement 
respectẽe, qu'un acte du Parlement qui derogeroit a une 
de ses dispositions dont le vice ne seroit pas demontre, & 
dont la rẽ forme n' auroit pas ete sollicitẽe par l' opinion ge- 
nerale, resteroĩt sans execution. Tant est grand, chez; 
tous les peuples, l' empire de Fhabitude]! Tant est profond 
le respect qu' ils portent a leurs anciennes coutumes | Ou- 
vrons Fhistoire de toutes les nations; à chaque page nous 
y verrons la demonstration de ces verites- Comment les 
attaque-t-on aujourdhui? Par des sophismes qui ne pou- 
vant Etre Etayes de preuves, sont Eriges hardiment en prin- 
cipes. En disant que la France n'avoit pas de Constitu- 
tion, les novateurs affirment en meme temps que tous les 
Etats purement Monarchiques sont dans le meme cas; or 
la consequence necessaire,. inevitable de leur doctrine, est 
que tous les empires doivent subir le meme bouleveroment 8 
que la France.  -. 

En effet annoncer aux aha GAs: n' ont pas de Con- 
stitution, c'est leur dire: il n' existe aucun pacte qui vous 
oblige, aucun lien qui vous attache à vos Souverains; vous 
pouvez, à votre gre, changer votre gouvernement actuel, 
de poser vos chefs, arracher la couronne a vos Rois, vous 
donner une Constitution; c'est enfin justifier la revolution: 


Frangoĩse & ses exces, l' ẽtablissement de la Republique & 


ses forfaits: car c'est avec de tels principes qu'un peuple 
ẽgarẽ a renversẽ le trone & Pautel, & les loix sur lesquelles 
reposoit la Monarchie Frangoise, & a substitue au gan- 
vernement fixe avoue & reconnu par nos modernes publi- 
cistes une Republique mmi, un gouvernement des- 
TIO TT Og qui 
menace de dẽ vorer l urope entire. . 

Ce 


4 9®- 3 

Ce seroit etrangement -8*abuser que de 'croire,' que les 
malheurs inouis dont la France est accablee fussent un ipre- 
servatif contre Pe -pulontte” des principes rẽvolutionnaires. 
La multitude est la meme dans tous les pays; toujours 
aveugle, toujours dupe des factieux; c'est avec les decla- 
mations les plus absurdes qu'on abuse de- sa simplicite. 
Aussi la voit-on se battre assez ordinairement pour des 
mots qu'elle ne comprend pas. Ce west point pour elle 
que j*Ecris ; on peut la sẽduire, meme la subjuguer, jamais 
la convaincre. Je m' adresse aux hommes $ens&s & raison- 
nables de tous les pays, aux proprictaires surtout dont les 
ü interets sont en danger; ils doivent tre fatigues des sophis- 
mes qu'ils entendent debiter depuis si long- temps, & ef- 
frayes des maux que leur propagation a causẽs a Pespece 


humaine. i 
Je ferai sortir notre antique Constitution des dẽcombres 


sous lesquels l'ont ensevelie les factieux qui depuis sept ans 
dEtruisent toujours sans jamais reedjfier, Je presenterai 
dans des chapitres particuliers les maximes fondamentales, 
les principes constitutifs de notre droit public; je demon- 
trerai leur filiation d'age en age, depuis la naissance de 
notre Monarchie jusqu'a Vepoque de la revolution; je 
prouverai enfin que nous avions une Constitution, & que 
nous n' tions pas de vils esclaves, Je ne demande pas à 
: Etre cru sur ma parole; je citerai les autorités & les preuves 
qu'il m'a Ete possible de me procurer, 
En retragant le tableau historique & fidelle de notre an- 
tique Constitution, je ne pretends pas etablir qu'elle est la 
meilleure possible. Elle convient à mon pays, elle ne 
conviendroit peut- tre pas aux autres Etats de l' Europe. 
La Constitution d' Angleterre fait le bonheur & la gloire 
e ses heureux habitants ; en l'admirant, je pense qu'elle 
C 3 7 Serozt 
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eroit impraticable en France & peut- tre cher tous les 


autres peuples du Continent. 


Le seul but de cet ouvrage est de prouver que nous 
avions une Constitution. Constater son existence, c'est 
demontrer la neEcessite de son retablissement. Car si les 
oppresseurs de la France triomphent, quel exemple, quel 


encouragement pour les sẽditieux de toutes les nations! La 


Revolution Frangoise une fois confirmte & paisiblement 


triomphante deviendra la n 8 Elle fera le 


e 
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CHAPITRE H. 
AxTIavirk vs La ConsTITUTION FRANGOISE. 
Origine de la Monarchie. / 


: Dez tous les peuples qui au moment © te la decadence de 
Empire Romain se partagerent ses depouilles, les Franca 
furent sans contredit le plus brave, le plus aguerr & le 
plus entreprenant. Depuis long- temps la conquete des 
Gaules étoit l'objet de leur ambition; plusieurs fois ils 
avoient fait des tentatives infructueuses: 80 uvent hn 
sẽs, revenant toujours à la charge, ils parvinrent enfin a A 
s emparer du pays audeli du Rhin qui de leur nom prit 
celui de Franconie, Ce fut, suivant les historiens, sous 
Empire d' Arcadius & de Honorius. Ce premier SUCCES 
enhardit les Francs & decouragea les Romains ; ils senti- 
rent la necessits de composer avec un ennemi redoutable, 
& loin de lui disputer ses conquętes, ils lui offrirent leur 
alliance. Les chefs de ce peuple, qu'on nous represente 
comme des barbares, manifestèrent une sagesse, une pru- 
dence & des vues politiques qui ẽtonneroient dans un siecle 
plus Eclairé. Allies des Romains, acceptant meme quel- 
quefois des dignites de I' Empire, ils ne perdirent jamais de 
vue le but qu' ils youlojent atteindre. Les bornes de cet 
ouvrage ne me permettent pas de suivre les progres qu ils 
durent a leur courage & a leur persẽvẽrance. Je me con- 
tenterai de dire que le Royaume de Pharamond leur pre. 
mier Roi connu, de Clodion qui regna apres lui ne s'&ten= 
doit 


( 14 ) 

doit pas audela du territoire de la Ville de Tongres, qug 
Meérovẽe & Childeric son successcur s' emparèrent du 
Tournaisis & de Cambrai, & que Clovis en montant sur 
le trone après la mort de son pere acheva Vouvrage de ses 
predecesseurs & s empara de la presque totalite des Gaules. 

Mais en concevant le vaste projet de demembrer Em- 
pire Romain, les Francs $'occuperent de leur civilisation. A- 
vant leur entrẽe dans les Gaules, si nous en croyons Tacite *, 
ils ẽtoient gouvernẽs par des Ducs & les Anciens de la Na- 
tion. Cette Aristocratie ne leur parut pas convenable pour 
un peuple conquè rant: ils penserent que les affaires tant 
 mentes par un seul, il y auroit Plus de  promptitude dans Pex- 
cution , que ce chef unique Etant à Ia tote de Parmee y 
maintiendroit une discipline plus exacte, & que revẽtu d'une 
plus grande autorité, sa surveillance se porteroit plus rapi- 
dement sur toutes les parties de son vaste Ee car deja 
ils entrevoyoient toutes les Gaules soumises à leur obcis- 
ance. Pharamond fut Eleye'sur un pavois, il fut proclamẽ 
Roi; mais avant de se donner un chef, les Francs voulu- 
Tent avoir un code constitutif. Telle est Porigine de la loi 
Salique, que tres mal-a-propos on a crue avoir été faite 
uniquement pour exclure les filles de la couronne. Les 
diverses editions qui ont ẽtẽ publices depuis deux siccles par 
Jean Herold, Frederic Lendenbrog, Frangois Pithou, 
Jerome Bignon & George Eccard d'après les manuscrits 
trouvẽs à l' Abbaye de Fulde & ailleurs, prouvent Evidem- 
ment que la loi Salique Etoit un code de loix constitutives 


— — — * — - — = — 


* De Moribus Germanorum. / 
1 Expressions de Montesquieu. Repeat FR s Loi chap. . 
Ur. I, 
adus 


( 15.) 
gue les Francs se donnèrent, une convention, un pate so. 
cial entre eux & leurs chefs *. Suivant tous ces manu- 
scrits ils Pappellerent eux mèmes pacte ou contrat de la loĩ 
Salique Padus legis Salice. Enfin comme ils s'ẽtoĩent 
montres sup rieurs aux autres nations par la force & le 
courage, ils voulurent aussi les surpasser par la sagesse & 


8 Þ at. 4 a * 


* Tous les manuscrits cit6s par Herold, Pithou, Bignon, 
Eccard, &c. portent que la Loi Salique est intitulce pactus 
egit Sali. 

Voici ce que dit au sujet de la Loi Salique un auteur estimẽ. 
Le passage gue je vais citer vient à Vappui de ce que Jat 
avance que la Loi Salique a été faite par les Francs ayent - 
n UA 0 ky" EPR | 


OED De the Salicd. F 
"2 3 dgalicam a Francis fuisse latam constat, cum non: 
dum Christum recepissent. Manifestum etiam est tune 
nondum Reges habuisse, sed, ut Saxones, 
Auot pagos, tot pene Duces, 
ait antiquissimus Poeta Saxo. Nam in ipsa debt gs 
« refertur ex diversis pagis legatos convenisse ad condendam 
5 legem; Regis autem aut pripcipis Js mentis nulla. est. 
hr videtur. antiquos Francos Regem non ll ; Nam ee 
nunc in lege Salicà de Rege; de legibus dominicis, de am- 
« bascia dominica & similibus Jegitur, manifesté a posterio- 
« ribus insertum est; cum legem hanc jam antea scriptam 
*« zub Clodovœo, Theodorico, Childeberto, Clothario & Da- 
« goberto recensitam & eee constet ex illà ipsa pre; 
« fatione,” | 
| Leibnitias de Origin. e e e 16. 
: £2 I 
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la vigueur de leurs loix *. Mais pour que leur code füt 
parfait, les Francs ne se crurent pas tous obliges de se me · 
ler de sa redaCtion ; ces barbares, plus sages que leurs de- 
scendants, eurent le bon sens de penser que tout le monde 


n' ẽtoit pas en ẽ tat de faire une Constitution, que tous les 


hommes ne sont pas nes legislateurs, & que la maturite & 


la prudence si necessaires pour remplir dignement des fonc- 


tions aussi augustes ne se trouvent jamais dans une 
multitude assemble. En consequence ils choisirent seu- : 
lement quatre d entre eux qu'ils chargerent de la rẽdaction 
du code, & leur ouvrage devint la loi de tous. n Etoit le 
fruit de l experience, le resultat du travail le plus suivi e 
de la discussion la plus approfondie rx. | 

Ces quatre lẽgislateurs furent plus grands que les Solon 
& les Lycurgue, puisqu' ils eurent la gloire de rediger un 
code constitutif pour les Frangois, au moment meme de la 


| fondation de leur Empire; & les novateurs du jour osent 


refuser une Constitution au seul peuple qui en montre une 


K 


* EI * 


* « Placuit atque convenit inter Francos & eorum Proce- 
«© res, ut propter servandum inter se pacis studium, omnia 
«© incrementa veterum rixarum resecare deberent; & quia 
« ceteris gentibus juxtà se positis fortitudinis brachio præ- 
«© minebant, ita etiam legum auctoritate precelierent..... . 
e extiterunt igitur inter eos electi de pluribus quatuor viri 
«© qui per tres mallos convenientes, omnes causaruin origines | 
4c goflicite discurrendo OR: de singulis decreverunt 
«© hoc modo.” 

Ex Prologo legis Salicæ juxta textum Fred, Lthabrox, 
Franc. Pithou & Hieron. Bignon. Apud 2 88 * ae 
Francorum, Kc. pag. 143. | 

- + Voyez la remarque ci-dessus, - 


Ecrite 


* 
Ecfite des son origine! Cette Constitution se ressentit de la 
rudesse de leurs mceurs, mais à mesure que le Christia= 
nisme les adoucit, on rectifia dans le code ce qui n'etoit os 
conforme aux loix evangeliques. 

Clovis & son fils-Thierry furent les premiers auteurs de 
ces reformes salutaires *; elles furent difficiles à operer : 
les loix Etoient fondees sur les coutumes des barbares ; ils 
Etoient tres attaches a leurs anciens usages ; il etoit pres- 
qu' impossible de les y faire renoncer subitement, il eũt et 
impolitique de le tenter; aussi Clovis & son fils eurent la 
prudence de les respecter en partie, & de laisser à leurs 
successeurs le soin de perfectionner leur ouvrage: Childe- 
2.8 dy grove Tn Y travaillerent neee t; 


* Avant de faite les e on rappelle comment 
1a premiere rEdaQion de la loi Salique a eté faite. 
© « DiRaverunt Proceres ipsius gentis qui tune apud eam- 
« dem erant reQtores. . . . Sunt autem electi de pluribus viri 
we quatuor . . . + qui per tres mallos convenientes, omnes cau- 
* $arum origines sollicit discurrendo tractantes, de singulis 
« decreverunt hoc modo. At ubi, Deo favente, Clodoyzus 
* comatus & pulcher & inclytus Rex Francorum primus ac- 
_ © cepit catholicum baptisma, quidquid minus in pacto habe- 
batur idoneum, per excelsos Reges Clodovæum & Childe- 
« bertum & Hlotarium fuit lucidius arena & F 
% tum decretum hoc.” 

Ex prolog. legis Salicæ juxta text. J. Haroldi, ex MS. abb. 
Fulden. Apud Georg. Eccard, Leges Francorum & Ripua- 
riorum, pag. 4, 5, & 6. 

+ © Theodoricus addidit addenda & i improvisa & incompo- 
ec sita, resccavit & quz erant secundum consuetydinem pa- 
« panorum mutavit secundum legem Christianorum, & quid- 


* quid Theodoricus Rex propter vetustissimam paganorum 
D: -- con- 
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enfin Charlemagne un de nos plus grands legislateurs & son 


fils Louis le debonnaire y mirent la derniere main #. _ 

Il ne faut pas croire cependant que le code de la loi Sa- 
jb renfermat toutes les loix n&cessaires au n 
qu'on constituoit. Il est constatẽ dans le preambule qu'ou- 
tre les loix ecrites, il existe pour les Francs des coutumes 
qu'ils tenoient de leurs ancetres, coutumes aussi sacrées 
pour eux que la loi ecrite, coutumes qui sont la regle, le 
droit, en un mot la loi non &Ecrite de la nation . 


„ tho. 4 2 * 


A. 5 133 
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consuetudinem emendare non potuit, post Childebertus 
“ Rex inchoavit corrigere; sed Clotarius Rex perfecit hæe 
* omnia. Dagobertus Rex gloriosissimus per illustres viros 
* renovavit & omnia veterum legum in melius transtulit, 
** unicuique quoque genti scriptam tradidit.” Wo 

Ex prol. legis Salicæ juxta text. Haroldi ibid. pag. 8; ex 
MS. abb. Fulden. Apud Georg, Eccard, leges F rancorum & 
Ripuariorum, pag. 4, 5, & 6. 

George Eccard a public. toutes les additions faites 3 CS 10 
Salique sous les Rois de la 1exe race. On les trouve pag. 165, 
166 & 169 de Sa collection des Joix des Francs & des Ri- 


puaires. | 
* Le meme auteur a public dans le meme ouvrage pag. 


17 1, 183 & 188, les additions faites sous Charlemagne & 


Louis le debonnaire au code de la loi Salique. 155 
Elles concernent les juges & leurs fonctions, appel as leute 
jugements, les poids & mesures & leur egalité dans tout le 
royaume, les monnoyes, les impots, les églises, leur gouverne- 
ment, leur discipline & Vobservation des canons des conciles, 
Charlemagne dans ses Ordonnances Ecelésiastiques prend le 
texte des Canons & en fait des loix de TEtat. 8 : 
“ Deinde unaquzque gens proprium sibi ex © consuetu- 
« dine elegit; leng⸗ enim consuetudo pro lege habetur. Lex 
autem 


Parmi les 80 titres qui forment le code de la loi Salique, 
un tres grand nombre concerne la surete des personnes & 


des proprietes ; les dehts, & Jes P spnt- determines ; 
les principes de Padministration de la Juatice fixẽs, ainsi que 


les formes & le droit qui doivent regir les Francs, & le 
droit Romain ne subsiste que pour les Gaulois leurs vaincus. 


L'état civil des personnes est formellement reconnu, les 
diverses natures de biens sont classes, le droit de succes- 
sion ętabli suivant la qualité des différents heritages, &c. &, 


on trouvera le developperent de ces s objets dans les chapt- 


tres Suivants. 


* r 


autem est constitutio scripta. ... Consuetudo autem est 
jus quoddam moribus institutum quod pro lege suscipitur.” 

Ex prolog. legis Salicæ juxta textum J. Haroldi, ex MS, 
abb. Fulden. Fred. Lindenbrog. Franc, Pithou & Hieron. 
Bignon. Apud Georg. Eccard, Leges Francorum. 

Les ſormules de Marculphe publices par Jerome Bier, 
les formules dites A/satic@ publices par George. Eccard, pag. 
232 de sa collection des loix des Francs & des Ripuaires, enfin 


les formules dites Andegavenses publices par Mabillon dans 
ses Analecta, pag. 388, sont les formules des actes qui Etoieus 


dresses en vertu de la loi Salique. 


& 
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CHAPITRE: In. 


La FRANCE EST UNE MoNARCHlE HEREDI- 
: TAIRE, | 


Par la Joi Saligue la Couronne est hertditaire de 
mũle en mile & Ferclusion des filles & de leurs 
descendants, quel que soit leur Sexe. 

Ft depuis plusieu rs sIecles la Couronne est beridi- 
taire par ordre de prim . 


8 Dytkads's ont cps beteten le trone 
de France: la premiere en datant de Pharamond 342 ans; 
la seconde 236; la troisieme rẽgne depuis 8 10 ans. De- 
puis que les Francs se donnèrent un Roi Van 409, la 
France a et une Monarchie hereditaire. Quatorze siecles 
attestent cette verite, Il y en a peu qui ayent une authen- 
ticitẽ aussi remarquable & aussi incontestable. _ 

Quoique nous n'ayons pas des renseignements tres ẽten- 
dus sur les EvEnements des règnes qui ont precede celui de 
Clovis, cependant l'histoire nous apprend que Clodion 
Etoit pere de Merovee, que celui-ci donna le jour a Childé'- 
ric auquel Clovis son fils succeda ; la Monarchie a donc 
Ete hereditaire des son berceau *. 


* 
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1 „ Fili patribus in regnum succedunt. . . neque 
* multo post Theodoricus morbo correptus interiit, Theode- - 
2 c“ herto 


(Eu 
1 La Couronne est hereditaire de male en male, a l' ex- 
clusion de filles & de leurs descendants quelque soit leur 


1 


* 


— 


4 berto fitio, præter alia bona, etiam i d dignitate 
« reliata.” Agath. de reb. just. lib. 1. 

« 'Theobaldus itaque Theodeberti filius in regnum succes- 
sit. Qui quidem tametsi juvenis admodum atque adhue 
sub magistri curà institutioneque esset, patriæ tamen lex 
eum ad regnum vocabat.” 

« C80 itaque Clotometo, statim fratres ipsius, neque 
« enim adhnc ullos liberos zusceperat, regnum illius inter 
se sunt partiti,” Agath. ibid. 

Intereà dum hec geruntur, Theobaldus adolescens qui 
« finitimis Italiæ Francis imperabat, e vivis excesserat. Cum 
* vero Childebertum atque Clotarium utpote genere proxi- 
mos, lex patriz ad hæreditatem vocaret.” Agath. ibid. 

« Defuncto igitur Clodovæo rege, quatuor filii ejus, idest, 
«, Theodoricus, Clodomeris, Childebertus atque Clotacharius 
« regnum ejus . ac inter se qua lance dividunt. 
Greg, Turon. lib. iii. cap. 2. 

« Divisionam legitimam faciunt, dedit que sors Chariberto 
„ regnum Childeberti, sedemque habete Parisiis.“ 4. 
lib. iv. cap. 22. . 

Théodebert fils de Thierry & petit-fils de Clovis eerit 2 
TEmperenr Justinien que la providence divine I'a fait monter, 
comme il &toit juste, sur le trone de son pere. Nos in 50tum 
genitoris nostri, ut dignum erat, e, potentia retidere .. 
Duch. t. i. pag. 862. 

Dans le traité des Rois Gontran & Chüdebert II. il est dit: 
A condition que le survivant des Rois succẽdera par un droit 


perpẽtuel & transmettra, par la grace de Dieu, à 3a posterits 


le royaume de celui qui seroit dẽcẽdẽ sans enfants. EA con 


conditions 


8 ——————————— 


: 
"Er . nr" DE Inno. 


1 
' 
| 
1 
F 
' 


822) 

sexe; ou pour me servir de expression vulgaire qui est 
wes expressive: la Couronne ne peut tomber de lance en 
guenouille. 6 | 

Cette loi fondamentale est aussi ancienne que la Monar- 
chie des Francs; il n'y a pas d'exemple qu'elle ait jamais 
ẽprouvẽ la moindre infraction. Toutes les fois qu'il a fallu 
en faire l' application, elle a ete- solemnellement reclamee, 
reconnue, exẽcutẽe. Voila encore une verite attestẽe par 
tous les monuments historiques ; ne pouvant contester les 
autorites, les novateurs attaquent la source d'on derive cette 


antique maxime, C'est en vertu de la loi Salique, disent- 


ils, que les femmes sont exclues de la succession a la Cou- 
ronne, & cette loi Salique dont on parle si souvent n'existe 


pas, ou si quelques fragments en ont été conservés, ils gar- 


dent le silence sur cette disposition. 
Pai rẽpondu a une partie de cette objection dans le cha- 
pitre precedent ; j'ai prouvẽ Pexistence de la loi Salique, a 


Jai rappellé les circonstances & Vepoque de sa premiere re- 


daction, celles des additions qui y ont été faites; si l'on 
s'est donnt la peine de lire les autorités & pieces justifica - 
tives que j'ai citees, il ne doit plus rester a cet cgard aucun 
doute. Je me contenterai donc de dire que le texte de la 
loi Salique pronongant le droit exelusif des miles a la cou- 
ronne est ainsi congu : de terra verò Salica in mulierem 
40 in a hereditatis transit, sed boe weil SCXUS acq⸗- 


SS 4 i; 
_ * 3 
2-7 2 2 * 

57. 


4 — ur quem * di ipsis Regibab's Meath esse pre- 
ceperit, regnum illius qui absque fliis de praventis sæculi luce mi- 
quo adie integritatem jure perpetuo debeat revocari et poxteris 
» Domizo pa apo pred Erg * lib. 85 


5 — 
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1 quirit *. Quant d la terre Salique il wen peut appar 
tenir aux Zo aucune portion, mais elle doit passer aun 


mates comme etant un OW acquis specialement a leur 


SCE. 8 
Ce texte n'a n paru suffisant à quelques historiens ; ; 
ils se sont persuades, qu'un autre article de cette loi ren- 
fermant une disposition plus precise ne nous est point par- 
venu. Aulieu d'*<claircir ce point historique, ils nous ont 
presente des conjectures. Les institutions des peuples, 
ont- ils dit, ne sont que l' expression de leurs habitudes, de 
leurs usages, de leurs coutumes, souvent meme de leurs 
prejuges: II est naturel qu'une Nation belliqueuse qui 
avoit toujours les armes à la main, soit pour envahir, soit 
pour conserver ses conquetes, dont il falloit que le Roi fur 
toujours à cheval & a la tete de ses armees, en respectant 
Pheredits du trône, en ait exclu les femmes. Dans un 
moment j'examinerai cette question; parcourons d' abord 


1 LEY” 1 1 VO...” - r bd 
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* Anti TT tit. 62 De Alodis. Vf. 
Voici d'autres textes du tit. 62 de la 10ĩ Salique : ag 
De terra vero Salicit nulla portio hereditatis mulleri ve- 
« niat, sed ad virilem sexum tota terre bereditas 5 85 
4 niat.” Lex Salica Caroli Mag. tit. Ixii. par. G. Gon 

Voici le texte de la loi m n e Herod Seat 
rk „ * 25 
De terra vero Salicà in mulierem a portio — 


« tis transit, sed hoc virilis sexus acquirit, hoc est, flii 2m 


« jpsa hereditate succedunt.” 


Ou <A —1—ͤ7j ü„% ö.. 4 ie 


Les exemplaires publices par Pithon, Lindenbrog b & | Big- 
tion portent seulement: tit. Ixii. art. 6. ' 
De terrà vero Salici-nutla portio hereditatis mulieri ve 
4 niat, sed ad virilem sexum tota terræ hæredltas perveniat® 

: les 
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tes exemples; ils sont nombreux, ils sont solemnets, il 
s en presente meme au berceau de notre Monarchie. 

Thierry, Clodomir, Childebert & Clotaire abs aig 
apres Clovis leur pere & Theodechilde leur Seeur n'eut 
aucune part dans la succession. | 

Clotaire succeda a Childebert au prejudice des filles de 
ce Prince. 

Quoique Gontran Roi d' Orleans eut une fille, son neveu 
Childebert IT Roi d' Austrasie fut son successeur. Aga- 
thias Ecrivain Gree de ce temps dit dans son histoire des 
Goths que Clotaire herita de la couronne de son frere au 
prejudice des deux filles que Childebert avoit laisses, cons 
Formement à la loi du pays, ecundum patriæ legem. 

Sept ziècles après, & dans ce long intervalle de temps 
aueune derogation n*avoit ẽtẽ faite A cette ancienne max- 
ime. Louis X meurt. Jeanne sa fille ẽtoit son unique 
heritiere g. Fudes de Bourgogne oncle de Jane, parce- 
qu'il Etoit frere de Marguerite ds Bourgogne sa mère, pre - 
tendoit que Feanne devoit ètre Reine. Eudes Etoit un des 
plus grande vassaux de la Couronne, i] avoit de nombreux 
Fartisans, & Philippe le long frère de Louis X beaucoup 
d'ennemis. Une grande assemblee compose des trois Or- 
dres de VEtat fut convoquee, la question solemnellement 
discutse, &c le droit de Philippe le long fut authentique- 
ment reconnu en Vertu de la loi Saligue & de Vancienne 
coutume qui exclut les femmes de la succession à la Cou- 
vonne. „5 | * ; 


- 


* Le Prince Jean fils de 3 X & de ego de Hon- 
trie, nẽ peu de temps apres la mort de son pere, navoit v6cu 


We buit j jours. 
En 


{ 5 ) 

En 1322 i la mort de Philippe le long, Charles le be! 
son frere lui succède sans opposition, & cependant le 
Prince decede laissoit deux filles, l' une marice au Comte 
de Flandres, Fautre a ce meme Eudes de Bourgogne: il 
avoit soutenu avec la plus grande chaleur les droits de 
Jeanne sa niece, il avoit un bien plus grand interet encore 
à faire valoir ceux de sa femme; cependant il ne ſit au- 
cune reclamation. La question avoit Ete jugee. 

Six ans apres, en 1328, Charles le bel mourut laissant 
sa femme enceinte, elle accoucha d'une fille nommee 
Blanche ; les memes disputes qui s' ẽtoient ẽlevẽes a la mort 
de Louis X se réveillèrent au sujet de la succession a la 
Couronne. Edeuard III Roi d' Angleterre y pretendoit par 
sa mere Isabelle fille de Philippe le bel dont parconsẽ quent 
il Etoit le petit fils & plus proche que Philippe de Valois 
qui n' ẽtait que son neveu Etant fils de Charles de Valois 
frère de Philippe le bel. Le droit & Edauard ne fut pas 
trouvẽ meilleur que celui de Jeanne fille de Louis X; il 

Etoit male a la verite, mais il ne descendoit pas d'un male ; 
Tassemblée de la nation decida que les Princesses de la 
maison de France ne pouvoient pas transmettre a leurs fils 
le droit de succeder a la Couronne, puisqu' elles ne Vayoient 
pas: qu'ainsi le Roi d' Angleterre n'y avoit pas plus de 
droits qu Babelle de France sa mere, & Philippe de Valois 
son compẽëtiteur monta sur le tröne. 

Si quelqu'un avoit interet a nier 8 de la loi Sa- 
Pony ou au moins qu'elle füt applicable a la question de 
la succession à la Couronne, c' toit sans doute Edouard III; 
c'est ce qu'il fit; mais, malgre ses assertions, le jugement de 
on _— 2 la pins de FEXSEuUOE constante de la loi 
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Dans NE temps plus modernes, en 1593, dans une as- 


| | etal de pretendus Etats · gẽnẽraux convoques à Paris par 
le Duc de Mayenne chef des ligueurs, Pambassadeur d'Es- 


pagne fit la folle proposition d'abolir la loi Sanne de ne 


point reconnoitre Henry IV pour Roi, quand meme il se 
feroit Catholique, & de declarer l'Infante d' Espagne Reine 


de France ; cette demande fut trouvẽe absurde, & il n'y 
eut pas un des rebelles d alors qui osãt contester à * IV 


son droit legitime à la Couronne. 


Voila des autorités, des aol: Ils sont 


plus que suffisants pour prouver Vheredite de la Couronne 


On en faveur des males à Vexclusion des files. 
On ne me citera pas sans doute comme une preuve de 
Va lte ration de la loi Salique, & une derogation aux prin- 
cipes 'Epoque malheureuse de la demence de Charles VI, 
de I'Egarement denaturé d'Isabelle de Baviere & du cou- 
ronnement de Henry VI Roi d' Angleterre en qualité de 
Roi de France. Tout le monde gait que Charles VII 
reconquit son royaume & chassa l' usurpateur. Tous les 
sujets fidelles vinront se rallier sous les drapeaux de leur 
S$ouverain légitime & ceux qui avoient ẽtẽ un moment 


Egarés reconnurent & abjurerent leurs crreurs.. Il n'y eut 


pas mieme un moment d'interrègne entre la mort de 
Charles VI & Vavenement de Charles VII au trone; & 


cependant il ne lui restoit plus que quelques mauvaises places; 
les Anglois Etoient maitres de Tel & de la e to- 


wn du n * 


* 


Je ne puis m'emptcher de rapporter ici un passage du 


President Henault sur les Eyenements malheureux du regne 


de Charles VI. N 
« Quand 


( & ) 


Mais pourquoi exclusion des filles est- elle toujours pro- 
noncee par la loi Salique ? Pourquoi est· elle rappelee par 
les Etats-GeEneraux à la mort de Louis Xa a celle de Charles 
le bel pour constater le droit legitime de leurs successeurs? 
Pourquoi en 1593, pour exclure Henry IV du trone, en 

demande- t- on Vabolition ? Pourquoi enfin une tradition 


« Quand on considere ces temps malheureux, on ne sau- 
« roit comprendre raveuglement des peuples. IIs abandon- 
« nent sans le moindre murmure les loix fondamentales de 
Etat à la fureur d'une Reine deshonorce & A Vimbecillite 
d'un Roi sans volonte, tandis que dans d'autres temps, ils 

« g oppOSsent avec veh&mence à des dispositions sages & qui 
. sont faites pour les rendre heureux. Anne d Autriche 
« est Vobjet de la haine des Paxisiens & Isabelle de Bayiere 
est de leur confiance. On consent a devenir sujet d'un 
* Roi d Angleterre, & on refuse de reconnoitre Henry IV. 
« La tete de Mazarin est mise A prix & le coadjuteur | est 
Tami du peuple! ie corps d un Ministre, le pere du com- 
« merce & des arts (Colbert) court risque d etre déchiré Ason 
4 enterrement, & on fait des reliques de celui de Jacques Cle- 
ment! Ce n'est pas qu'il ny efit dans ces temps divers, des 
hommes sages qui gémissoient des malheurs publics; mais 
« ils ne sont jamais les plus forts, parcequ ils ne font pas le 
« grand nombre, & parceque la reEvolte suppose plus de cha- 
«leur & est plus agissante que la sagesse, Henry VI fils de 
« Henry V, enfant de neuf mois, est proclamé Roi A Paris & 
« 4 Londres, mais il fut chassé de ces deux Royaumes; 
Charles VII lui reprit la Couronne de France & Edouard IV 
« le depouilla de celle d'Angletere.” Abrege chronologique 
de I Histoire de France: pag. 243, de ledit. in to. de 1752. 
Te qu'il disoit de ce temps Ia nett · il Pas epplicable aux 


circonstances prẽsentes? . 
25 E 2 aussi 
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1 
æussĩ constante s est- elle perpetuce jusqu a nos jours ? cet 
encore Ia sans doute une de ces r/veries PO: le HT _ 
peuples doit dissiper. | - | 

Nous hsons dans un ecrit d'un des novateurs du mo- 
ment; ©* Pheredite mEme du trone & la disposition qui en 
« exclut les femmes appelee je ne sgais pourquoi la loi Sa- 


« Jique . .. . n'a d' existence que dans une tradition qui 


«© 2 la verite est attestẽe par des siecles de possession, & 
% que le Parlement cour des F a pris soin de conserves 
& de fortifier de son mieux. D'autres vont encore 
plus loin; ils disent: 1 

Lag loi Salique existoit chez les Francs want queens 
sent un Roi. 

La loi Salique vouloit que Jes . ruce6daceent a a 
terre Salique au prejudice des filles. | 

Si cette maxime existoit chez les Francs avant Pctablis- 
sement de la Monarchie, comment peut-elle done etre ap- 
plicable à la succession à la Couronne ? Je presente Pob- 
jection dans toute sa foree, je vais y rẽpondre. 

Eccard pretend que le mot Salique vient du mot Sala 
qui Sigrlifie maison, & qu' ainsi la terre * toit la terre 
de la maison. 

Suivant Tacite & César les terres que les Germains 5 
uvoient ne leur ẽtoient donntes que pour un an, après ce 
temps elles redevenoient publiques > M. de Montesquieu en 
eonclut que les Francs descendant des Germains n'avoient 
de patrimoine que la maison & un morceau. de terre dans 
Penceimnte autour de la maison, & que c'est ce patrimoine 
particulier ou terre Salique qui appartenoit aux males. 

Quoiqu' il en soit, il est bien certain que les Francs avoient 
une propricte appelce terre Salique qui passoit exclusive- 
ment aux males. | © OT. 1 5 

5 þ | | Voila 
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Voila Yordre de succession établi chez les Francs dans 
la Germanie, nous les voyons sortir de leur pays, se e donner 
un Roi, envahir les Gaules, y porter avec eux leurs loix, 
leurs meeurs, leurs coutumes, leurs préjugés. 

La conquete procure un butin immense. Je n' examine 
pas comment il est partage entre les vainqueurs, si les parts 
sont plus ou moins considẽrables, suivant le rang ou le 3 
grade dans l' armee. Il est constant que tous ou presque 
tous acquierent une propriete territoriale. Quelle quꝰ en soit 

| Fetendue, elle est pour chaque Franc une terre Saligue; 
par la loi les miles seuls peuvent la possẽder. Le plus 
beau, le plus noble des ee la succession à la Cou- 
ronne est reglee par la meme loi. OY en auroit- on ; 
fait une nouvelle ? 

Un peuple guerrier, presque sauvage, a peine civiliss 
n'a point d'idees mẽtaphysiques, il n'a que des notions 
simples; Clovis est le Roi des Francs, it a conquis les 
Gaules I leur tete ; le tröne est son patrimoine, 3a terre 
Salique, apres lui il appartient à ses enfants males ; ils n'i- | 

maginent pas qu'il puisse naitre à ce sujet la moindre diffi- 
cults. Clovis meurt; ses quatre fils lui succèdent, sa fille 
Theodechilde n'a aucune part dans la succession. (Les 

illes n'heritoient point de la terre Salique.) Dela tous 
les exemples du meme genre sous la premiere race, les col- 
lateraux succèdent au prejudice des filles du Roi decede ; 
de la enfin la tradition constante meme dans les siècles d'ig- 
norance, la maxime fondamentale dans tous les temps : que 
la couronne est hereditaire de mile en mile 3 Pexclusion 
des filles. 

- Pouvre Esprit des Loix, je lis chap. XXII. liv XVIII. | 
il est indubitable que la succession perpetuelle:des males à | 
la Couronne de France vient de la loi Salique. Je le prouve © ' q 

EE oor 
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par les divers codes des peuples harbares. La loi Salique *, 
le code des Bourguignons ne donnèrent point aux filles 
le droit de succẽder à la terre avec leurs freres, elles ne 
Succederent pas non plus a la Couronne. La loi des Visi- 
goths au contraire t admit les filles a succẽder aux terres 
avec leurs freres ; les femmes furent capables de succeder 
a la Couronne.?” 

Telle a toujours été 1 de tous les publicistes & 
de tous les commentateurs; pour s' en convaincre, il suffit 
de lire les definitions qu 1 ont tous donnees de la terre 
Salique. | 

La terre Salique, dit Pithou, est la terre qui par le sort 
est chue au Roi & aux saldats ou Saliens, apres la Ala 
des ennemis &. 

Rhenanus & e donnent la meme . 
Vendelinus dans son glossaire Salique la definit Je Fonds que 
le Salique, ou le noble & [homme libre posssde 

Aucune portion de Þ heritage, dit George Eccard, ne 
Datse aux femmes ; ** c'Etoit assez juste. Ceux qui rece- 
« yoient en partage la maison paternelle devoient encore 
% avoir de quoi la soutenir, d' autant plus que le poids des 
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* * Tit 62. 6 6. 

＋ TN 1. 6 3. tit. 14. 6 1. & tit. 85 

t Liv. iv. tit. 2.4 1. | 

$ © Terra Salica, id est, terra que hostibus e Regi, 
« militibusve Saliis sorte obligit.“ ” 

Pithou glossar. ad legem Salicam apud Baluzii 5 Re- 
gem Francorum. Vol. 2. pag. 704. 

ö Fundum seu prædium n Salicus, sive noblilis & 


liber homo N 
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- charges & du service militaire toit aeg non 1 8 les ü 
« files, mais par les fils *.” | 

Qui fut plus assujeti à ce service militaire que les Rois | 
qui Etoient toujours I la tete de leurs armees ? cette obliga- 
tion seule eut suffi pour exclure les filles de la couronne ; 
c'est aussi ce qu'explique parfaitement la definition suivante 
de la terre Salique. 

La terre Salique est une portion de terre assignẽe au 
& Prince ou au Roi & au soldat Salien.“ 

«« Telle ẽtoit la prerogative de la terre Salique que 
* comme elle Etoit assignẽe sous la condition du service 
« militaire; les femmes qui en Etoient eure ne pou- 
5 yotent la possẽder .“ ; 

C'est par cette raison que sous la premiere & la seconde 
race de nos Rois le Domaine Royal est appele indistincte- 
ment terre palatine, terre Salique, terre royale f. 

C'est en consequence du mme principe que s est Etabli 
_ de Soma du domaine de la Couronne. 
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George Eccard dans ses notes sur le tire 62 de la loi Sa- 

lique; pag. 107; dit: “ in nulierum nulla portio hereditatis | 
e transit. Justum hoc aliquo modo erat. Qui enim codes \ 
cc paternas reciperent, debebant etiam habere unde eas suse | 
<, tentarent; servitiorum etiam militarium onus non/#/;abus; 
ged. filiis incutnbebat; quod sumptus plures requirebat.“ 

+ Portio terræ Salio militi, atqui adeo Principi, seu Regi 

* assignata. Salicz vero terra: ea erat prærogativa, ut eum 

« zub militaris obsequii conditione assignata esset, ad mulie- 

e rum quz illius prorsus incapax est, pervenire non 1 - 2 

Pucange glossarium; Verbo, Terra Salica. 

+ © Terra Palatina, terra Salica, terra regia.” Noyes les 

Memoires de 1I'Acad&mie de Manheim, vol. 1, pag. 105. 
Les 
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Lees historiens ont observe avec raison qu'il n'est devenu 
une loi fondamentale ou constitutive de V Etat qu'a l' poque 
ou les Etats-gentraux de 1355 demanderent au Roi Jean 
qu'il fit-consacre par une loi solennelle ; mais ils ont oublis 
de dire que sous la seconde race de nos Rois cette maxime 
Etoit avouee, reconnue, reclamee & maintenue ainsi * 1.5 
est constate par un Placitun de l'année 860 *. 


On le trouve dans Mabillon: de re diplomatics ; lib. 6. 
pag. 533; il est ainsi congu: © Cum præstantissimus ac glo- 
riosissimus Dominus Imperator Ludovicus per Romaniam 
% transiens. . . . . instituit fideles & optimates suos, videlicet 
« Wichodum Venerabilem Episcopum, Adelbertum Comi- 
«© tem-Stabuli quos ad distringendum in eodem placito præ- 
e fecit, Hacboldum Comitem palatii, Hechideum pincer- 
« nam primum, Tracterimum sacri palatii Archinotarium, 
« Winigisum armigerum, &c. ibique in eorum præsentiaà 
veniens Hildebertus Comes ad singulorum hominum justi- 
tias reddendas, vel oppressiones quas fecerat emendandas: 
* cui interpellatas est jam dictus Hucboldus in causam Do- 
„ mini Imperatoris, quod] proprarm de Domino Imperatore 
« ad Salicam personam, ad Adelbertum potesfative traditum & 
_ « investitum, unde legibus Dominus Imperator westitus fuerat, & 

E 11debertus detinebat malo ordine. .. . . . cm nos autem 
t supradicti auditores taliter in eodem præcepto cognovimus 
esse ſirmatum, visum nobis fuit lagalter, Domino Imperatori 
&« iptas res legibui pertinere, & in nullam aliam potestatem cum 
put nisse trangferre . ideogue judicavimus ut easdem res cum omni 

<< integritate ad potestatem Domini Imperatoris revestisset, sicuti in 
5 nostrorum præsentià per idem præceptum fuit. anno 
« ejusdem Domini N Ludovici ee mense 3 
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: C 
tec domaihe du Roi y est appelé propre d'un 
Y e Il appartient, au Roi par les loix +. Cette 
propriẽtẽ est attachẽe à la Couronne par la constitution du 
Royaume, elle ne peut en Etre sc parte, elle ne peut n 

en la puissance d'aucun autre 1. 

En admettant que la Couronne n' ait pus ẽtẽ n ſes. 
les Francs comme une terre Salique, au moins il est cer- 
tain qu au moment de la conquete des proprietes: territo- 
riales sont Echues en partage au Roi pour subvenir a ses 
dé penses & soutenir Veclat du trone : ces Pproprictes qu'on 
a appelces par la suite domaine Royal, ou domaine de la 
Douronne ᷑toient a cette ẽpoque une terre Saligue. Par Pars 
ticle 6 du titre 62 de la loi Salique les filles ne pouvoient 
en heriter ;. par une consequence necessaire, elles ne pou- 
voient possẽder la Couronne, puisqu' elle Etoit inseparable 
de la terre Salique qui y avoit ẽtẽ annexee ; .c'est donc ẽvi- 
demment Particle de la loi Salique ci- dessus cite qui pro- 
nonce formellement la successjon perpetuelle des miles A 
la Couronne, à l'exclusion des filles, & cette loi fondamen+ 
ale ou constitutive d'un royaume, qu'on ose dire 5ans conse 
titution, a quator2e siècles d' execution. 

Il me reste à parler de l'ordre de la succession au tröne. 
Nt est ᷑tabli tel qu'il est aujourdhui depuis plusieurs siècles, 
La Couronne appartient à à Laine de la maison regnante par 
une coutume Etablie, laguelle, dit Jerome Bignon, est plus 
| forte, gue: la loi meme, cette loi ayant tte graute non dans du 
; marbre : on en * cuivre, n dans le cur, des A 
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ratori pertinere. 
No * in aullam aliam 3 eum potuisse transferre. 
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P*obgefvation ancienne & non interrompus ds cetfe edu-- 
tume n'en fait-elle pas une loi de PEtat? la Couronnse 
dvoit ẽtẽ portée par les descendants de Clovis, sans droit 
ainesse & avec partage, elle avoit Ete possédee de mèms 
par les enfants de Pepin, jen conviens. M'objectera-t-on 
les exemples des deux premieres races contre celui de la 
troisieme? c'est precisement pour Eviter les inconveniens 
resultants du dẽmembrement de la Monarchie, des para 
tages qui ont affoibli les Rois des première & seconde 
races, diminuẽ leur autorits & occasionn les troubles qui 
les ont successivement dépovillés, que l'on adopta eet 
ordre invariable de suecession à la Couronne qui ne por- 
foit point atteinte à la loi fondamentale concertiant Vhers- 
dite du trone, Du temps de Hugues-Capet on 6e soẽ,.ů 
noit encore de la grandeur & de la puissance de Charles 
magne qui possedoit seul la plus vasts Monarchie de l' uni 
vers. Deux siècles n'avoient pu effacer les traces d'un 
regne aussi glorieux ; on avoit vu ce riche heritage, dis 
vis & subdivisé sous ses petits enfants, devenir la proys 
d'une foule d' usurpateurs & l'on pensoit qus Pautorits 
Etant entre les mains d' un seul avroit plus de force & de 
moyens pour recouvrer les Domanes. envahis & rendre au 
trone de France son antique splendeur. | Le temps a justifib 
cette prẽ voyance. Hugues-Capet & ses successcurs, 
« dit le President Henault, animés du meme esprit & par 
% une suite de prudence dont ils ne s'ẽcartèrent jamais, 
% regagnerent insensiblement tout ce qui avoit Et6 usurps 
e par les Seigneurs, ne firent pas une demarche qui ne 
6 tendit a ce but & se ressaisirent eufu _ en an 
80 precieux de la Couronne;””. 
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Cr E P TE maxime constitutive pk la Monarchie Frans 
Foise est celle contre laquelle les novateurs de la fin du dix- 

huitième siècle se sont Eleves avec le plus de violence. Ne 
pouvant la contester, ils Pont representee comme exces- 
sivement odieuse. Le Monarque, ont · ils dit, ayant seul le 

Pauwoir legiclati i, nest qu'un despote disposant arbitraire- 
ment de la vie, de la liberte & des proprietes de ses wie 
Les loix ne sont pas meme Pexpression de sa yolonts re 
flechie, mais seulement celle de ses caprices. Rien de fixe, 
rien de stable dans un pareil gouvernement; incertitude 

dans 8a marche, variation dans ses loix. Est-il meme 
possible d'imaginer qu'il en existe de fondamentales ou 
constitutives, puis qu'elles peuvent etre rẽvoquẽes ou 
changees, suivant le bon plaisir du Monarque. 

Tel est le langage des conspirateurs qui ont renversẽ h 
constitution de leur pays & precipite la France dans un 
abyme de malheurs. Pour demontrer Pabeurdite de leurs 
calomnies, il suffira d exposer les vrais principes de notre 

droit public. 

e'. Dans la personne du Roi reale e þ | 
puissance de faire les loix. Le titre ou la qualité de Le- 
gislateur Supreme ne lui a jamais ẽtẽ contest. 

2. Les loix Emanant du Roi en 8a qualité de L484 
teur Supreme sont soumises A des formes CONSACTEEs par la 

F 2 | Cons- 


ww 
Constitution; ces formes previennent le Legislateur contre 
les pieges de la sedution & defendent la süretẽ, la liberté 
& la propriẽtẽ des sujets contre les abus de Pautorite. 
Quelles sont ces formes. 

3. Le Roi lui meme est soumis a 1 des 
loix; il ne ne peut changer gelles qui sont ene ou 
constitutives. | 

Le developpement de 0 ces trois is propositions s sera la em | 
tiere de ce chapitre. 6 . 15 

"Pai observe au commencement de cet ouvrage qu'une 

| Constitution ne se fait pas en un jour, qu'elle est plus⸗ tot 
Touvrage du temps que celui des hommes, plus. tot le fruit 
de Vexperience que celui de Vimagination ; ainsi par la 
seule raison que la Constitution de la Monarchie Frangoſse 
est tres ancienne, elle a di dans un espace de quatorze 
siecles subir des variations graduees ; lorsque le temps les 
amène insensiblement, loin de dEtEriorer la Constitution, 
elles tendent presque toujours A Paſfermir, & souvent a h 
perſectionner. | e 5 

Pour svivre ces variations eee & aussi pour 
mettre de l'ordre & de la clarte dans l' examen de la ques- 
tion interessante que je me propose de traiter Nr ce cha- 
pitre, je distinguerai diverses Epoques.” F 
La premiere, de nos jours jusqu'a 1614, Epoque des 
derniers Etats-Generaux fo. tm me e . as- 
emblk«s. eee 
La $econde, depuis 1614 jusqu'a 1 302, Ne. des 
premiers Etats-Generaux. = 

ITS troisieme, depuis 1.302 1 e er THy- 
gues-Capet au trone. eas 
ks der- eee comprendra les Pune & wood race. 
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Si dans ce chapitre je rde d marche que j al 
suivie dans les autres; c'est pour mettre mes lecteurs 


portẽe de juger plus facilement enen calomnies 
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Dan la Peron A Rot aide ee la puis. 
-8ahce de faive le loix. Le titre ou la eee de wet na 
> acti ne lui a jamais tte 'contest6." tb 3 IT 
Depuis 1674 jusqu'a nos jours, ns tous bod FIR or- 
Sonmanees) declarations & lettres patentes, le Roi parte 
toujours en Souverain Législateur: de Pavis de nitre ronteil 
de Mitre cortdite scientè, * pleine” Pallene & autorite 
Royale, addon laruc '& "tatuons; ©. - © avons: ordonne 
-& ordonuons.. . ©. . Voulons & nous plait ce qui Suit. 
... Tel est le protöcole en usage; eee hc 
vant le titre & l'objet de la lo. * 
1 Les Etats particuliers des provinces & * ck ont 
toujours reconnu au Roi a qualité de Legislateur: Su- 
*preme. Dans les troubles de la Fronde, au milieu des 
*orages de la minoritẽ de Louis XIV, a cette Epoque ou des 
idees d insubordination & un ẽtat de revolte'contre auto- 
[Fife Royale donnoient lieu aux prẽtentions les plus exage- | 
*Fces, la puissance 3 du n n'est a meme rẽvo- 

| Je Hane eee, ele ant 
De 1614 A 1302 moment de la premiere convocation 
es Etats-Generaux, le meme protocole est usité dans la 
dredaction de la loi, & la qualité de Legislateur Supreme 
n'est pas contestee au Roi. Cependant dans Vintervalle 
de ces trois sicles, plus dune circonstance favorable s est 
2 pour attaquer avec avantage l'autorité Royale 
Tigi | 33 
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Bc lui dicputer urs droits, gat ms | 
certitude sur leur legitimite, - + | 
Sans parler de la position de Henry Iv. ablige: "R com 
_ querir. son Royaume ; les regnes de Henry III, de Charles 
: IX & de Frangois II tenant d'une main chancelante 3 
. de Madame d Angouldme pendant la 1 + | 
Frangois Jer en Espagne; la minorité de Charles VIII; 
des malheurs de Charles VII proscrit par une mere denatu- 
ree, oblige d' arracher des mains d'un usurpateur I heritage 
te ses pères 3 la demence de Charles VI; la situation cri- 
| tque de Charles V pendant la:captivite du Roi Jean son 
\pere; les contestations sur le droit legitime a la Couronne 
de Philippe de Valois apres la mort de Charles le bel, de 
Philippe le long apres la mort de Louis X; combien d'oc- 
 casions propices tant.d'eyenements extraordinaires, de trou- 
dles & de convulsions n auroient· ils pas offert aux mẽcon- 
tents, aux esprits inquiets, aux ambitieux, aux factieux, 
aux cunspirateurs, s il eùt pu s'en prẽsenter enen 
au Roi la puissance legislative. 

Lies bornes de cet ouvrage ne me permettent P's | 
eie e eee el ambition des Guises 
-& des troubles qu'elle a suscitẽs, de la demence de Charles 
-V1:& des malheurs qu elle a gccagionnes, des crimes d'un 
Marcel, des attentats d' un Charles le mauvais, & des 
forfaits, des massacres de la Jacguerie qui en ont étt la 
Nite. Il me suffit de dire, & tous les monuments histori- 
ques Pattestent, que meme dans les moments d' exaltation, 
Feffervescence & de delite, cette prerogative Royale a ẽtẽ 
zespectee. Henry III domine par les ligueurs & n' ayant 

| ws ow: le vain titre de Roi, sans aucune autorits, 
zuphin & Regent de France ablige di- 
| „„ loigner 
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loigrer de sa personne les Ministres qu'il honoroit de 8a 
confiance, se trouvant a la merei des factieux, force de 
prendre leurs livrees, voyant massacrer sous ses yeux ses 
plus fidelles serviteurs, ont transmis à leurs successeurs la 
puissance 16gislative qu'ils avoient regue de leurs ancẽtres; 
its Pont exercte sans rèclamation & sans contradiction. 
- Enfin aucun des Etats-Gẽnẽraux assembles: depuis 1 304 
jusqu'en 1614 époque de leur dernière convocation rẽgu- 
lizre, n'a contesté au Roi sa qualité de Legislateur Sus 
ptème. Quand ils ont voulu obtenir le .redressement do 
quelques griefs, solliciter des loix ou des regtements nous 
yeaux, ils ont presents au Legislateur les cahiers de leurs 
dolẽances; le Roi ne satisfaisoit à leurs demandes qu'apres 
les avoir pesces dans sa sagesse, les avoir fait examiner, 
dans son conseil, par les hommes qu'il jugeoit les plus 
sages, les plus capables & les plus Eclaires de son Royaumèe. 

C'est meme au Roi comme Souverain Legislateur, que 
les Etats-Generaux 5 sont adressẽs pour obtenir que les 
principes de Pinalienabilits du domaine de la Couronne & 
de Vindeendance respective des trois ordres de I Etat fus- 
zent consacrẽs solemnellement. Ces principes ayoient £6 
transmis par la tradition; mais ils ne sont devenus des loix 
fondamentales Ecrites, que quand ils ont ẽtẽ revetus. par le 
Roi du sceau de la puissance lẽgislati e. » 

- Les Etats-Généraux de 1855 sous le Roi Jean n etoient 
noi disposẽs à se relacher de leurs droits; ils vonoient 
comme un principe inviolable que le Roi seul pouvoit faire 
des loix ; ; la meme maxime * ayoit et reconnue par 
Etats s se tinrent sous le regne de Ehilipgs de Valois. 8 
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«:Thint certain avis quw*aucun des: Etats-Generaut aubss- 
quents n'a contestẽ cette maxime fondamentale de notre an 
tique constitution Monarchique; & si j avois besoin de nou- 
velles preuves pour dt montrer que la puissance de faire les 
ix appartient exclusivement au Roi: je dirois que meme 
celles dont les materiaux ont éẽtẽ pris dans les cahiers des: 
dolcances, ont souvent paru longtemps aptes la dissolution 
des Etats qui les avoient prosentẽs. L!ordonnance dg 
Blois ne fut publiẽe qu'en 1579, quoique les cahiers des 
doleances qui lui ont servi de base eussent £t6 deliyres le 
7 Fevrier 1577. L'ardonnance d' Orleans n'a paru qu'en 
1566, quoique les Etats sur les dolbances desquels le Roi 
avoit fait droit, eussent ẽtẽ assemblẽs en 1560. - 
Je citerois le style des ordonnances rendues sur les de- 
8 des Etats-Generaux : le! Roy ordonne on natur 
dans don conseil zur les ne & dulce, nere quit. * sont Mb: 
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* Mengede du gourernement, dit YAbbe as Mably ; 
cc quand Je Roi Jean monta sur le trone, est-il watts 
cc que tous les ordres de VEtat qul Etolent Egalement mEcon- 
« tents en 1355, eussent traits avec le Roi & cru avoir besoin 
de son nom pour faire des rẽglements? La loi manroit-elle 
« point paru sous une forme differente de celle qu'elle a 
& . . . . . Quoiqu'il en soit, il est certain que les Etats de 
« 1355 rogardoient , Jo eee le e de la Na- 
FF; mam Ic? i; ; -: ; 1 2 

+ Quand 1 Abbe de 49 4 kalt un paren 00 0, Ne 
ajouter foi: certes il ne peut etre er de e eten- 

dre la prerogative Royale. bir | 
© - Observations sur I Histoire de France, 3 babe d. 


ane tom. AY, pages 327 FN 3335 
tentees: 


# < 28 


OY 
— 


FLO . 
SPntces : le protocole ne varie pas; le Roi parle e . 
en Souverain Legislateur. | 

Enfin Pobgserverois que le Roi a wen public des 
loix pendant l'assemblẽe des Etats-Generaux, sans qu' ils 
ayent jamais eu Pidee de se plaindre de n' avoir pas ẽtẽ ap- 
peles pour les examiner ou les discuter; parceque le Roi 
usoit de sa prerogative & qu elle n'<toit pas contestable. 

En é remontant de 1302 a Vayenement de Hugues Capet 
ay trone, les Rois de France exercent, de meme- sans rẽ 

clamation, la puissance legislative ; ils ne sont d'abord 
Legislateurs Supremes que dans leurs domaines person- 
_ nels; parce que chacun des grands Vassaux qui avoient 
usurpe tous les droits de la Souverainete exergoit' pareille- 
ment la puissance legislative dans ses domaines; mais a 
mesure que les descendants de Hugues Capet reunissent les 
grands fiefs a la Couronne, les loix quꝰ ils ayoient faites pour 
leurs Vassaux deviennent celles de leurs nouveaux sujets. 
Les ordonnances de Philippe Auguste, les é tablissements 
de St. Louis sont regus sans opposition dans leurs domaines 
particuliers & deviennent ensuite des loix generales, 

Les grands feudataires n'imaginent pas de contester au 
Roi leur Seigneur Suzerain la qualité de Legislateur Su- 
preme ; & cependant ils auroient Ete personnellement inte- 
ressẽs à la lui disputer, si elle avoit ẽtẽ douteuse ou suscep- 
tible de contradiction. Sans parler de Paffranchissement 
des communes provoque, commande par les ordonnances 
de nos Rois, affranchissement qui portoit une atteinte 8 
Sensible à Pautorits & à la puissance des grands Vassaus; 

Pindẽpendance qu' ils avoient affectèe tant que nos Rois 
n'avoient pas eu la force & les moyens de la re primer, leur 
SouyErninere ond n "Erojent<elles pas anéanties par les 
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„ 


oxdonnances de Philippe le bel *, de Louis X T, & 
de Philippe le long t, qui defendent aux Seigneurs de 
se faire la guerre pendant la durte de celle du Roi; enfin 
par celle rendue pour le meme motif par le Roi Jean, a la 
requete des Etats-Generaux'? & Philippe le long l'un des 


— OE 2 a. 6 4 —_ —_— * = 


* Dominas Rex pro communi utilitate & necessitate 
regni sui statuit quod durante guerra su nulla alia guerra 
fiat in regno, & si forte inter aliquos jam rrata sit guerra 
* quod davis treugis vel assecuramentis sceunditm consuetu- 
dines locorum duraturis per annum & anno finita iterùm 
« continuentur & omnes aliæ ee cessent donec guerra 
Regis fuit finita,” 

Ordonnance faite par Philippe le bel au Gta de la 
Toussaint, Yan 1296. f | 

+ © Nous pour Ja dite guerre & pour autres justes causes 
« d&fendons sus peines de corps & d'avoir que durant nostre 
dite guerre, nuls ne facent guerre, ne portement d'armes 
Fun contre autre en nostre Royaume.“ 

Ordonnance de Louis X, du 19 Juillet 1314. 
: «© Cexsent dou tout toutes manieres de guerre quant 4 
ore jusques à tant que nous en Mandions nostre Volontẽé 
non contrestans us, coutumes de pays, graces ou privileges : 
* o&troyes on foisans au contraire, lesquels nous de nostre 
« autoritE & plain pootr rea} mettons & voulons etre en ss. 5 
pens tout comme il nous plaira.“ | | 
Ordonnance de Philippe le long du ler Juin 1318. 
Par la meme Ordonnance le Roi enjoint à ses Baillis de 
saisir les biens des contrevenants & de mættre leurs e 
en prison. : 
. h © Sera cri 3 & deffendons sur paine 5 
« & d avoir à tous Nobles & non Nobles, que durant le temps 
de ces prseutes guerres aucun deulz A I autre ne meure & 
oy fare 
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(43 ) 
princes que je viens de citer, est le meme dont le Sit? 2 la 
Couronne ayant paru litigieux, avoit ẽtẽ solemnellement 
reconnu par les Etats-Generaux ; les historiens rappor- 
tent qu'il y avoit alors beaucoup de mécontents dans 
le Royaume: je demande s'ils ne se seroient pas élevés 


contre cette puissance legislative, si les Seigneurs eux mErnies 


que cette ordonnance blessoit, en les supposant dans F im- 
puissance de sen venger, n'auroient pas au moins fait des 
rẽclamations ou des protestations ? Ils ont garde le silence, 
parce que cette prerogative Royale n'etoit pas contestable. 
Dans Panazrchie qui a precede Pavenement de Hugues 
Capet au tröne, à cette Epoque ou sur les debris de Pauto- 
rite Royale, avilie par la foiblesse des descendants de 


Charlemagne, le regime feodal S est cleve, forme & conso- 


lide, la puissance legislatiye t fut usurpee comme tous les au- 
tres droits de la Couronne; on peut dire qu'il y avoit alors 
autant de Legislateurs que d'usurpateurs, & que le hazard 
plus que les combinaisons politiques a preside a Vespece de 
Legislation qui naquit dans le cours du neuvieme siècle 
Mais les ordonnances qui nous sont parvenues des Rois 
Merovingiens & des premiers Carlovingiens attestent que 


4 


* face guerre en quelque maniere que ce soit couverte ou 


„ ouverte, ne ne face faire sur paine de corps ou d'avoir & 
2  Ayong ordonns & n n fait le contraire, 
2 „ pelles ad ce, 88 e metier ke les bonnes gens du pays preng- 
4 nent tels guerriers & les contraingnent sans delai par Tete- 
« nue de corps & explettements de leurs biens A faire paix & 
& A cessier du tout de guerriers.” 


Ordonnance de Mars 1386. faite sur euere 5 n 


Geperaux, art. 34. | | e 
G 2 tous 
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tous prenoient le titre ou la qualite de Legislatevrs | Su 
premes & que jamais elle ne leur a Eiẽ disput'e. 
L' Abbé de Mably qui de nos jours 2 voulu jeter des 
doutes sur la puissance législative de Charlemagne, ou au 
moins essayer de persuader qu'il la partageoit avec les as- 
semblees du Champ de Mars ou de Mai, est lui mème 
oblige d' en convenir. 

0 Les capitulaires, - oi qu ils 33 'ouvrage de 
« h Nation, soit qu'elle les eüt simplement adoptés con- 
« servèrent  usage etabli d tre publics sous le nom du 
« Prince qui y prend le titre de Legislateur Supreme. 
 & Nous Voulons. . Nous Ordonnons. . . Nous 2 5 
87 dons, dit Charlemagne dans ses capitulaires - 

Ses predecesseurs & ses SUCCESSEUTS se sont toujours scrvi 
des memes expressions. Pour s'en convaincre, on peut 
consulter le recueil des ordonnances des Rois Merovin- 
giens & les capitulaires dans la collection de Baluxe & de 
Dom Bouquet, tous les Edits, Ordonnances, Declarations 
ou Lettres patentes des Rois de la troisième race dẽposẽs 
soit au Louvre, soit au trésor des chartes, soit enfin dans 
toutes les Bibliotheques publiques en France & dans toutes 
les autres conttẽes de l Europe. Cette collection forme un 
code visible authentique, auquel on peut avoir recours dans 
tous les cus qui y sont relatifs'; elle atteste que nos Rois en 
qualité de Legislateurs Supremes disent toujours :' Volks | 
Hes Jubemus. 85 Canctuimur. 7  Inctituimus. d 6 "gs 
Foulons. . 5 ous Or demon. .. No Concłdons. oo © 
N: ous  Inatifagons. 5 N. ous Declares, Nous avons Statue 
& Stathons. . 2 . Now: ous avons s Ordonnt & Oranien. f . 


Hi 5 


Remarques 4 e aur ; Tine 4s. France, 
tom, 2. Pag. 134. V 
| Oe New 


| ( as ) 
Nous Voulons & nous Plait. Le protocole est le meme, 
il n'a pas variẽ depuis quatorze siècles. II faut convenir 


que jamais Possess ion ne fut plus ancienne 5 TO cons 


tante. 5 
Contre les ln a de Phistoire les 

novateurs de ce siecle citent le passage d'un des capitulaires 

de Charles le chauve “: Lex fit consensu populi & constitu- 


tiene Regis +. Et comme ils en ont Etrangement abuse 
pour appuyer leurs prẽtemions chimeriques, il est necessaire ' 


d'en developper le veritable sens. J'aurai recours a ces 
memes monuments historiques alteres ou dEfigures de nos 
jours par la passion & Vesprit de parti. Je demontrerai 
que cette ancienne maxime de notre droit public est, & a 


toujours été une des principales bases de la Constitution de | 


la Monarchie Frangoise. pt pri 
; Fai rapport dans le second 4 de cet ouvrage ro- 

rigine de la loi Salique ; j'ai prouve qu'elle etoit le code 
constitutif des Francs, une e Convention, un pacle social 
entr eux & leurs chefs, qu' ils Vappelèrent eux memes 
pacte ou contrat de la loi Salique, Pattus Legis Salice ; 
depuis ils la dẽsignèrent toujours SOUS la , Simple denomina- 
tron de Lex . 
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8 Art. ö Fe Gs Charts le chauve ras Se 18 
intitule Seo pistense. 4 
+ En voici la traduction litt6rale': la loi Salique ge fait par 
le consentement du peuple & la Constitution on YOrdonnance d 
| Roi. Car dans un moment je prouverai que ces deux mots 
zont synonimes, comme aussi je demontrerai ce que ane 
ce mot Lex que nous traduisons aujourdhui par le mot Loi. 
: vVoye presque tous les capitulaires od il est question de 
Ia loi e elle y ost toujours designte par le mot Lex. 
Ce 
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Ce terme devenu generique. aujourd'hui pour ẽnoncer 
tout acte Emane de la puissance lẽgislative avoit donc chez 
nos ancetres une acception differente; il exprimoit ce que 
nous entendons de nos jours par le mot Constitution. | 
Ainsi I'on disoit: Ja Loi Salique, ou Patte de la loi Sa- 
lique * : la Loi Ripuaire : la loi des Allemands : la 
loi des Lombards & & par le mot Lex, on entendoit le 
pacte social ou l'acte constitutif des Francs Saliens, des 
Francs Ripuaires, des Allemands, des Lombards ||, & ja- 
mais les actes Emants de la . e ne sont 
qualifies. Lex ou Leges. 

Sous les Rois Merovingiens ils sont . en 
Edit,  Capitulaire, Precepte & Constitution ©. Sous les 
Rois Carlovingiens, Decretale, D#cret, Capitulaire, Edit, 
Sentence, Charte *, quelquefois aussi Constitution ++ 3 
( N Evidente que. ce mot. n TOR: 3 notre. 4 


* 8 
W — 


* Lex Salica, vel Pactus 1 


+ L : Ripuariorum. ; = 5 0 8 
: Lex Alemannoruty, . . „„ 
4 4 4b SALE s E «4 
'$ Lex Longobardorum. ; f : 


Pour sen convaincre, il suffit de lire ces diffcrents — pop 
I Decretio, Edictum, Capitularia, Praceptum, Constititio, © 
V Decretum,  Decretale; Capitula, — eee 

Edictum Dominicum, Sententia & Cbarta. 
I Cons:itutio oomme par exerple cu . Sade in 
Episgopus, & Monasteriis for mandiß. 5 

Cumttituti⸗ de emendatione librorum et e ee ee 4 

© Quelquefois, enfin les actes emanẽs de la puissance legisla-: 

tive zont appelcs.; Præceptum, Adwiniiatia, pre Wren | 
sgticum,, Libellus proclamationis, fqn al arc pte : 

Ko. les Ho des. Rois de Reiss 
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(47) 
moderne). Sous les Rois Capetiens Ordonnance, 1 
Declaration, Lettres nen TDs 

Et ce que nos ancetres appeloient 3 ce que nous 
nommons aujourd'hui Constitution, n'est jamais designe, 
depuis Pavenement de Hugues Capet au trone jusqu'a nos 
jaurs, par nos Rois, par les Etats-Generaux, par les Par- 
lements, par tous les jurisconsultes & We que sous 
le nom de Loiæ Jondamentales *. | 

Après cette explication necessaire pour 5 le erteile 
sens des mots, examinons les principes avoucs & reconnus 
de nos jours, suivons leur filiation jusqu'au commencement 
de la troisieme race; comparons les avec ceux avoues & 
reconnus sous la premiere race & notamment sous Ja se- 
conde dont Vhistoire nous a conservẽ un plus grand: ee 
de monuments. | | 

Dans la Sorcomne du Roi res Gals 5 la puis 
de faire les loix. Ce principe que nous avons demontre 
constitutit est reconnu par les Etats particuliers des pro- 
vinces, par les Parlements, par les Etats-Generaux, n'est 
pas contest par les Grands Vassaux de la Couronne. 

De mème nous voyons tous les Rois de la premiere & 
de la seconde race exercer la puissance legislative. Dans 
tous leurs Edits, Ordonnances, Capitulaires, ils prennent 
le titre & la qualité de Législateurs Supremes. ' Tous les 
monutnents historiques l'attestent, & pas un seul ne fait 
mention d' opposition ou de contradiction A Vexercice de 
cette prerogative Royale. | 

Le Roi Souverain Ligialatewr 0 ne peut 3 ts dis. 
e ou conatitutives du . Ce * 


r 8 — 
* * 192 An * 


N * — 


* Et les, loix 8 non 3 vont as 


Mazimes fordanentale Maximes essentielles de la Moparchie. 
I . consti- 


— 
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TE 
constitutif est soutenu par les Parlements, par les Etats par- 
ticuliers des provinces *, par les Etats-Generaux. 
Nous le voyons religieusement observẽ sous la premiere 
 & la seconde race, avoue & reconnu par tous les Rois 2. 
ont, successivement occupe le trone de France. 

Les. loix Fondamentales ou constitutives faites sous ha 
troisième race ont ẽtẽ demandees & gollicitees comme telles 
par les Etats-Generaux. 

e eee e TO changements & 
les additions a la loi fondamentale, c'est a dire a la loi 
Salique, à ce code constitutif des Francs, ont été quel- 
quefois demandes & sollicites Pro Lege tenenda par les 
 as8emblees du Champ de Mars on de Mai, plus souvent 

encore ils ont ẽtẽ provoques par les Rois, par Charlemagne 
surtout dont le genic planoit sur la - de tous les 
siecles. 
Que le Veeu FR la Nation soĩt 0 avant ou apres 
la confeftion de l Ordonnance ou du Capitulaire, il n'er. 
rẽsulte pas moins que pour devenir une Loi fondamentale, 
ou pour changer celles existantes, il faut qu'il soit revetu 
du sgeau de la puissance legislative. Par une consẽquence 
necessaire il est sans effet e e eee 
lateur Suprem. 

Aussi toutes anne des mn Gta ne sont 

pas consignees dans les Ordonnances faites sur les cahiers 
de leurs dolẽances; comme Charlemagne ne se croyoit 
pas oblige de faire droit a toutes les petitions qui lui ẽtoĩent 
adresses: il annonce dans un de ses 5 520 elles 
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* le hs: fondamentales de la Monarchie que 
pour leurs Constitutions ou e _ vont en 58 8 


e particulieres. 


ne 


( 49 
ne seront de quelque poids à ses veux, qu*autant qu'elles 
ne seront pas contraires a la loi divine *. 


De ce que nous venons de dire il ne faut pas conclure 


cependant que toute loi Emanee du Souverain Legislateur, 
provoquee ou approuvee par le consentement tacite, ou 
meme formel du peuple ou de ses representants, par la 
seule raison qu'elle a EtE consentie par la Nation, soit une 
loi fondamentale: | 

Pour qu'elle ait cette denomination; ou plus-tot ce ca- 
ractère, il faut que le consentement de la Nation exprime 


formellement le desir qu'elle soit fondamentale; tandis 


qu'un simple acte de la puissance législative provoque 
ou approuve par le consentement du peuple ne peut jamais, 
meme par la volonté du Souverain Legishateur, devenir 
une loi fondamentale, lorsque le consentement de la Na- 
tion n'est pas formellement -exprune pour qu il acquiere 
ce caraCtere. ; 

Ainsi quand les Traw-Gcotanr desirent que Pinalien- 
' abilite du domaine de la Couronne; qui n'etoit qu'un prin- 
cipe constitutif transmis par la tradition, devienne une loi 


fondamentale ou Constitutive Ecrite, leurs petitions au 


Souverain Legislateur expriment la demande formelle 
que la loi, qui consacrera Vinalienabilite du domaine de la 
Couronne, soit une loi fondamentale. 7 


Ainsi quand les Etats-Generaux demandent une loi pour 


assurer Pindependance respective des trois Ordres de 


. 


— 


e tantum putemus pion valere populorum, ut. 


* cm his” parere cupimus, contra voluntatem Dei nostri, 
1e qui peccare prohibet, aliquid agamus.” 
Capitul, Caroli Magni ab Angesiso Abbate Benedi&o 
levita collecta. Lib. 7. cap. 66. 
H Etat, 
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( 50 ) 
FEtat, dans leurs petitions & doleances ils exprimert 
formellement le vœu W cette loi soit une loi fonda- 7 
mentale. 

Mais quand les Etats-Generaux d'Orleans & de Blois 
sollicitent en general des reformes dans Padministration de 
la justice, meme lorsqu'ils particularisent ges objets de 
reforme, il est impossible de conclure que les Ordonnances 
d' Orleans & de Blois composees d'un nombre immense 
d'articles discutes, rediges dans le Conseil du Roi d'après 
les cahiers des doleances des Etats-Generaux, soient deve- 
nues des loix fondamentales; les Etats-Generaux n'ayant 
pas imagine de leur requerir ce caractère & ne * Tee pas 
demande dans leurs cahiers. 

Pourquoi donc le Roi Souverain 8 qui wie 

seul changer tous les actes emanes de sa puissance legis-- 
lative, ne peut · il pas changer les loix fondamentales ou 
constitutives ? 
Parceque le consentement de la Nation Etant requis 
pour qu'elles soĩent loix fondamentales ou constitutives & 
devenues telles par la puissance legislative du Roi, elles 
sont un veritable contrit signallnamatique entre le Roi & 
ses sujets. Ce contrat liant reciproquement les deux 
parties contractantes, Pune ne peut le changer sans le 
consentement de l'autre, & pour operer la validite de ce 
consentement, il faut qu'il soit volontaire ; Seng 
meme de la violence le rend nul x. 


Auel consentement fut moins volontaire & par conse- 
quent plus invalide & plus nul que celui donnẽ par Louis XVI. 
à tous les actes de Vassemblce soi - disant constituante. Aussi 
la * qu'il fit en partant de Paris le 21 Juin 1791, 

Etoit- 


( 51 ) 
Par la meme raison le Roi ne peut changer ou abroger 
les capitulations des provinces successivement reunies a la 
Monarchie. La Bretagne, la Provence, enfin tous les Pays 
d' Etats avoient des loix, des statuts, des usages, des consti- 
tutions particulieres ; ils en ont demand la confirmation 
& la conservation: le Souverain Legislateur les leur a 
confirmes & conservëẽs; l' acte ou le contrat de reunion ex- 
prime formellement cette demande & cette assurance: il 
est obligatoire pour le Monarque & pour les sujets: il est 
la loi fondamentale ou constitutive de ces diferentes pro- 
vinces *. | | 


᷑toit- elle suivant les principes ; il n'auroit pas fait cette pro- 
testation, que la violence constamment & notoirement ex 
erc6e contre sa personne eũt opEr& la nullits radicale de tout 
ce quavoit pu decretter une assemblee inconstitutionnelle com- 
poste de mandataires infidelles, parjures envers leurs com- 
mettants, qui avoient déchiré le contrat en vertu duquel ils 
existoient. | ; | 

Le Roi pouvoit-il connoitre le vœeu legal des trois Ordres 
de lEtat lorsque VindEpendance des deux premiers avoit été 
ancantie ? & une assemblee sEditicuse dont la composition & 
meme le mode de convocation attestoit le mepris & la violation 
de toutes les anciennes formes & de tous les principes, pou- 
voit- elle exprimer le consentement de la Nation? 

* Et cependant il a Et& viole sans pudeur par la pretendue 
assemble constituante ; d'un trait de plume toutes les cons- 
titutions & les capitulations particulieres des provinces ont 
eté ancanties; la chute de la Constitution de la Monarchie 
Francoise a entrainé leur destruction. Ce que les Rois les 
plus absolus n'auroient pu faire, ce que les ministres les plus 
4mperieux, les plus despotes n'auroient pas osé conseiller, une 

5 ä 


(382.7 
Quand Charles le chauve a dit dans son Capitulaire : 
Le fit consensu populi & Constitutione Regis; il a donc 
 Enonce en peu de mots deux principes fondamentaux 5 la 
Monarchie Francoise. 

Le premier que la France a une Constitution, Lex, ré- 
sultat du consentement primitif du peuple fit consensu popuii 
& du Souverain & Constitutione Regis. 

Le second qu'il ne peut jamais exister en France Pavires 
Jiix fondamentales ou cdnstitutives, Lex fit, que celles qui 
presentent le mEme resultat du consentement prealable ou 
posterieur de la Nation consensu populi & de Pordonnance 
du Roi Souverain Legislateur & Constitutione Regis. 

Nous yenons de de montrer le seul principe d'erreur de 
tous les Ecrivains qui inſẽrent de ce passage du Capitulaire 
de Charles le chauve, que sous la seconde race les assem- 


troupe de factieux Va exEcute à l'aide d'une populace sou- 
doyee, & leur tyrannie n'a pas meme permis les rẽclamations 
ou les protestations. 

Ce que lesnovateurs appellent les constitutions 8 des 
provinces, toit une propriete sacree, la condition, la clause 
expresse du contrat d'association & de reunion des habitants 
de ces provinces à la France. Mais comment cette propriẽtẽ 
auroit-elle Ete respectẽe? toutes ont EtE ancanties. La mon- 
strueuse succession de scElerats qui ont gouverne & gouver- 
nent la France a foule aux pieds toutes les institutions divines 
& humaines, brisẽ tous les liens de Fordre social, & rẽduit 
dans esclavage le plus honteux & le plus avilissant vipgt-cinq 
millions d'hommes. Voila les monstres devant lesquels s hu- 
milieroient toutes les puissances de I Europe; voila le boule- 
versement qu'elles legitimeroient ou dont elles se rendroient 
complices = leur foiblesse ! ! ! 
blees 


dq 


. blees du Champ de Mars ou de Mai partageoient avec le 


Roi la puissance legislative. 
L' interpretation qu'ils donnent au mot 1 ou l' abus 


qu” ils font volontairement de Pacception qu'il a aujourd'hui, 
les jette dans le plus grand embarras. Ne pouvant conci- 
lier le style des capitulaires dans lesquels le Roi prend le 


titre ou la qualite de-Legislateur Supreme & se sert tou- 
jours de ces expressions: Nous Voulons : Nous Ordonnons : 
| Nous Commandons, avec Vobligation de requerir le consen- 
tement du peuple pour la confection de toutes les loix, ils 
sont obliges d'etablir que les Capitulaires ẽtoient des regle- 
ments provisoires, & ne devenoient des loix que quand ils 
avoient été consentis par le peuple, A Vappui de cette 
assertion ils citent ce Capitulaire de Charlemagne: Ut 
«© populus interrogetur de Capitulis quæ in Lege noviter 
<« addidimus, & postquàm omnes consenserint subscriptiones 
«© & manufirmationes suas in ipsis Capitulis faciant &,“ & 
ils ne s' apperqgoivent point, ou ne veulent pas voir que le 
texte meme de ce Capitulaire depose contre leur systeme. 
En effet il est Evident qu'il s'agit d'une addition faite I 
la loi Salique desjgnee par la simple denomination de Lex. 
Or une addition ou un changement a la loi Salique, au code 
Constitutif exigeoit leconsentement du peuple ; & la preuve, 
que le mot Lex signifie Loi Salique, se trouve dans un Ca- 
pitulaire de Pannee suivante; il est ainsi congu : . Capi- 
* tula quæ præterito anno Legi . cum omnmum con- 
« sensu addenda esse censuimus . 
Pourquoi Louis le debonnaire range-t-il en trois classes 
_ differentes les articles d'un Capitulaire qu'il fit en 829; les 
deux premières sous le nom de Capitula & la troisième 


* * 


7 * 


* Capitul. 3. an. 801. 
5 + Cap. anno 802. 
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sous ce titre: hæc sunt Capitula que pro lege habenda ? 
Pourquoi n'y auroit-il eu que les articles de la troisième 
classe qui eussent du Etre consideres comme loi? Et com- 
ment, si le consentement du peuple eut été indispensable 
pour leur donner ce caraCtere, Louis le debonnaire se fut-jl 
cru en droit de le presumer d'avance en fixant imperative- 
ment qu'ils doivent ëtre tenus pour loi? 

Cette bizarrerie inconcevable dans le systeme des nova- 
teurs s' explique tres naturellement par les principes que 
nous venons de developper. Les articles des deux pre- 
mieres classes ne sont que de simples actes de la puissance 
legislative, ceux de la troisieme, ceux que pro lege habenda, 
sont les dispositions textuelles de Ia loi Saligque x. 

Aussi Louis le debonnaire a-t-il soin de dire, quand il 
parle de ceux des Capitulaires de son père qui par le con- 
sentement du peuple ont Ete ajoutes a Ja loi Salique & sont 
devenus loix fondamentales : ** Capitularia patris nostri 
« quz Franc} uy 0 tenenda judicaverunt +.” | 

Fait-il lui meme a la loi Salique des changements ou des 
additions qui, par le consentement du peuple, deviennent 
partie intẽgrante du code constitutif; il ne manque pas de 
publier qu' ils ne doivent plus etre regardes comme de sim. 
ples actes de la puissance legislative, mais comme des arti- 
cles de la loi Salique, comme la loi Salique elle meme : 
1 Generaliter omnes admonemus ut Capitula quæ præterito 
« anno Legi Salicæ cum omnium consensu addenda esse 


Pour sen conyainere il n'y a qu'A lire la loi Salique & 
le Capitulaire dont nous parlons, Cap. an. 829, Baluze, vol, 
ler. col. 662 & suivantes. 

+ Capit. an. 837, 

cen- 
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* censuimus, jam non ulteriis Capitula sed tantum hat 


*« dicantur, imo pro Lege teneantur *.” _ 

Charlemagne en pareille circonstance avoit halt ua Capl- 
tulaire dont celui de son successeur est la copie presque 
litterale ; & ce Prince dont l'active prevoyance embras- 
soit Pavenir comme le present, qui, sans cesse occupe de la 
civilisation de ses sujets & desirant de perfectionner les loix. 
qu'il avoit faites, enjoignoit a ses juges de |'instruire exac- 
tement de tous les inconyenients que pouvoit presenter leur 
execution, qui sur leurs mEmoires & leurs observations 
pronongoit en Souverain Legislateur sur les cas non prevus 
& applanissoit toutes les difficultEs, ne croyoit pas pouvoir 
les resoudre par de simples actes de la puissance legislative 
lorsqu' elles naissoient de Ja loi Salique, du code constitutif; 
dans ce cas il ordonnoit aux juges d' interroger sur leurs doutes 
la prochaine assemblee generale: “ Si autem ad Salicam 
* Legem pertinet & ibi minime repereris quid exinde de · 


„ heas, ad placitum nostrum generale . n eee 


« facias 1. 
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* Capitul. an. 820. art. 5. Baluze, vol. ler. col. 622. 

+ Capit. an. 801. art. 49. Baluze, vol. ler. col. 256. 

t Capit. an. 803. Baluze, vol. ler. On y verra que c est 
au Rot comme Souverain Lẽgislateur que les juges s adressent 
dans les cas difficiles & non prevus par les loix ; que le Rot 
en rẽpondant à leurs mẽmoires & A leurs observations & en 
leur tragant la conduite qui ils doivent tenir, prononce en Sou- 
verain Législateur sur toutes les difficultés qui ne tiennent 
point A la loi Salique & se sert de ces expressions: Nous Vou- 


Ions. Nous Ordonnons; mais si les diffieultés naissent de 1s l 
Salique il Sabstient de prononeer & "Ie a FRE | 


Enerale, | 
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L'explication que j'ai donnee du mot Lex & de ar- 
ticle 6 du Capitulaire de Charles le chauve est donc la scule 
admissible, & il est donc demontre par tous lesmonuments 
de l'histoire & de la legislation depuis le berceau de notre 
Monarchie jusqu*a nos jours que dans la personne du Roi 
reside exclusivement la puissance de faire les loix & que 
te titre ou la qualité de . Supreme ne lui a jamais 
te contestëe. 975 


sECON DE PROPOSITION. 


Les loix manant du Roi en 5a qualité de Ligislateur Fu- 
pri me sont Soumises à des formes consacries par la Constitu- 
tion; ces Formes previennent le Legislateur contre les pieges 
de la seduction & defendent la zürete, la liberte & les pro- 
prittes des sujets contre tes abus de Pautorite. Quelles sont 
ces formes : 4 3 | 
Tous Edits, Ordonnances, Declarations & Lettres. paten- | 
tes faits par le Roi dans son Conseil in Concilio fideliumt, 


8 *** 1 3 


* Que ceux à qui il restera encore quelques doutes sur la 
veritable signification du mot Lex, examinent les formules de 
Marculfe & autres qui sont parvenues jusqu'à nous, ils y ver- 
ront que quand elles disent : per Legem, ... . Secunaum Legem, 
elles font toujours allusion aux diverses loix fondamentales & 
constitutives des Francs Saliens & des Francs Ripuaires : /z 
loi Saligue & la loi Ripuaire. 

Depuis le commencement de la Monarchie jusqu ' à nos 
jours, le protocole na point variè: cum Nostris Optimatibus. . . 
in nostrd et Procerum Nostrorum preentid. . . in concilio fidelium 
nostrorum. . « de Tavis de nottre ae consetl, , de Tavis de 
notre conseil. | | : 

2 avant 
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avant d' etre executes, sont verifies & enrẽgistrés par les 


Corps a qui le depot des loix est confie & dont le devour est 
de les annoncer b elles sont pony die les W 
tarsqu* on les aublie * : * 

Ces Corps en des An sont Jas Parlements ; 
ils sont les gardiens, les conservateurs & les defenseurs non 
seulement des loix fondamentales ou constitutives, mais 
encore des diverses coutumes Etablies, des constitutions par- 
 ticulieres & des capitulations des provinces successjyement 
réunies à la Monarchie. Dela Pobligation of ils sont 
d'e clairer la religion du Roi, si elle-etoit trompee. Dela 
aussi la verification qu'ils font de la loi, avant qu'elle soit 
exEcutee : verification. indispensable pour comparer la loi 


nouvelle avec les anciennes, pour constater si elle ne porte x 


point atteinte aux loix fondamentales ou constitutiyes, aux 
constitutions particuljeres des provinces, aux diverses cou 
tumes Erablies, enfin pour examiner si- elle ne hens pas 
l'ordre public & les droits des citoyens . 


Cette verification faite librement est pour le Monarque 


— les sujets, un gage assurẽ que la loi ne prtsente au- 
cune innovation dangereuse & que la religion du Legisla- 
teur n'a point Et trompẽe. C est par cette raison que les 


Ordonnances prescrivent aux Magistrats de n'avoir aucun 


egard aux lettres closes, ou à toutes lettres missives qui, 
surprises par Pimportunite o par la sẽduction, seroient 
obreptices ou Subreptices, & leur enjoignent de ne pas 
donner leur suffrage a a ce qui porteroit atteinteaux loix fon- 
damentales, aux maximes essentielles de * Monar- 


x 
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chie, ou qui pourroit occasionner un Ee IIA 2 
VEtat *. 


— * 


* To > + SS ol 2 * I he — 4 


* Dans 1 Ordonnances cette injonction est faite par 
le Souverain Legislateur aux Magistrats, & en outre pour 
qu'ils ne fussent pas dans une dépendance servile, & que la 
crainte de perdre leur état ne les empechat point de faire 
leur deyoir & de dire la verits au Souverain, Louis XI, qui 
cependant zouffroit impatiemment leurs remontrances ainsi 
que naus le verrons dans Je cours de ce chapitre, fut oblige . 
neanmoins de rendre hommage aux principes & de reconnoltre 
que la Constitution de l Etat prescrivant des formes preala- 
bles 4 VexEcution de la loi, il étoit n&cessaire que les mem- 
bres des Corps dépositaires des loix & charges de verifier & 
denregistrer les actes Emanes de la puissance Legislative fus- 
zent à Vabri des coups d'autorits & des destitutions arbitraires 
que lui meme s toit een, permis, & & il nt FOrdon- 
nance suivante. 

« Louis, ce. Comme depuis nostre advenement A la 
«« Couronne plusieurs mutations ayaat et faites en nos offices, 
* laquelle chose est Je plus adyenue A la poursuite & sugges- 
ee tion d'aucuns & Naus & non advertis duement. Parquoy 
ainsi entendu avons & que bien connoissons estre vraigern- 
1 blable, plusieurs de nos officiers doutans cheoir audit in- 
convènient de mutation & destitution, n ont pas tel zele & 
« ferveur A nostre service qu' ils auraient se n'estoit la dite 
„ doute, Sgayoir faisons que Nous cansiderans qu en nos 
« officiers consiste sous nostre autorité la direction des faite 
e par lesquels est policce & entretenue la chose publique de 
« nostre Royaume, & que d'ioelui ils sont Ministres essen - 
„ tiaux, comme membres du corps dant Nous sommes le 
** Chef, Voulans extirper d'eulx igelle doute & pouryair A 
« leursfifet6 en nostre dit service, tellement qu wils aient cause 

„dy persẽyerer ainsi qu'ils doivent :' 
| | | _ & Statuons, 
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La verification de la loi apres müre deliberation, sa 
transcription sur les registres des Parlements, sa publica- 
tion, son envoi a toutes les jurisdictions du ressort par les 
Procureurs-generaux, la lecture qui en est faite a l'au- 
dience de tous les tribunaux inferieurs, enfin impression 
& l'affiche lui donnent Pauthenticite necessaire, pour que 
la volonte du Legislateur Etant legalement connue & mani- 
festee, la loi ait sa pleine & entière execution. 

Nous voyons toutes ces formalites prealables a l'exẽcu- 
tion de la loi observees non seulement de nos jours jusqu'en 
1614, mais meme de 1614 jusqu'au moment ou le Parle- 
ment de Paris fut rendu sedentaire. Dans Vintervalle de 
ces deux Epoques tous les autres Parlements du Royaume 
ont EtE crees successivement; la plupart ont remplace les 
Cours ou tribunaux supremes du Souverain particulier de 
chacune des provinces annexces à la France, & la creation 
de plusieurs date presque de la reunion de ces provinces a 
la Monarchie.  Substitues aux droits & aux fonctions des 
tribunaux qu' ils remplagoient, ils ont ẽtẽ ẽtablis non seule- 
ment comme Cours de justice, mais comme Corps d posi- 
taires des constitutions W des 1 4 leur 


4 1 r 


4 Statuons, On par ces prend que degormais 
« Nous ne donnerons aucuns de nos offices, i met wacant 
i par mort ou par resignation faite de on gr & contentement du 
« rrignant dont il apparoĩsse duement, ou pour forfaiture prea- 
n Jablement jugte & dEclarbe judiciairement & selon les termes 
rde eee, e- de g r v N il ene em- 
* A ke, Ko. 

8 eee ee eee c. &c 

Donnẽ à Paris le 21. Octobre, Yan de grace 1407. 

ee eee vol. 2. pag. 37. Ma > 
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ressort, consequemment 5pecialement charges de les main- 
tenir & de les conserver intactes: cette clause principale 
est Enoncee dans toutes les capitulations demandees, ' ac- 
cordces & garanties ; elles sont par cette raison de veritables 
contrats 5:gnallnamatiques entre le Monarque & ses en- 
veaux sujets. | | 

Cette obligation rds a nẽcessitẽ * de la ver. 
cation & de.Venregistrement de toutes les loix emanees du 
Souverain Legislateur, afin de constater si leurs dispositions 
ne contrarioient aucune des mee! e dans Pacte 
de reunton. | 

D'ailleurs cette 2 de e e e est abe 
à la Constitution de la Monarchie. Avant que le Parlement 
de Paris fut rendu sedentaire, les premiers Rois de la troi- 
Sieme race ne manquoient jamais de venir publier dans leur 
parlement compose alors des Prelats & hauts Barons, les 
Ordonnances, Edits, Declarations '& Lettres-patentes 
qu' ils faisoient en leur qualite.de Souverains Lẽgislateurs. 
Cette cer monie se faisoit toujours avec beaucoup d'cclat, 
& des-lors comme aujourd'hui, elle ẽtoit jugee indispensable 
pour constater N I'authenticite de la loi & assurer 
son execution. 

Une forme cemblable ẽtoit usitee sous la Seconde 7 race. 
« Nous Voulons,. (dit Louis le debonnaire dans un de ses 
40 « Capitulaires) que les Archeyeques, les Comtes & autres, 
« soĩt en personne, soit par leurs delegues regoivent de 
„ nötre Chancelier les Capitulaires que Nous avons faits a 
„présent & en d'autres temps, & que chacun deux les 
fasse transcrire aux autres Archeyeques, Eveques, Ab+ 
bes, Comtes. & autres fulelles, que dans :les-Comtes ils 
« soient᷑ lus devant tout le monde, afin que nitre Volonti 
© fit connue & n 8 oependant nötre Chancelier 
ie | . Nous 


(6 » 
nous erwerra les noms de tous les Eveques'8& les Cotntes 
« qui auront rempli nos intentions, afin de nous assurer 
% qu aucun d' ee ne se permettra d'en pretexter cause 
« d'ignorance *. 

Le protocole de nos jours est: 4 Si donnons en i 
ment. à nos amẽs & 'feaux les gens tenant notre Cour 
« de Parlement que les presentes ils aient a faire lire, emẽ- 
gistrer &-publier;;. car tel est nõtre plaisir. Il ressemble 
beaucoup a celui employẽ par Louis le dẽbonnaire: n que 
notre Volonte soit connue & netoire : ut cunttis. nostra Or- 
dinatio & Voluntàs nota fiert possit 7. "D's 

Ainsi en remontant d' aujourd'hui au berceau de notre 
Mente amas voyons toujours des formes prealables a 


Vexecution de la loi. Depuis pres de cinq Siècles, la lec- 


ture, la yerifcation, & Venregistrement dans les cours de 
Parlement : unbficummnt a Poe dans le Parle- 
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* val etiam ut Capitila que nune & 2110 tempore 
„ Nobis constituta sunt à Cancellario nostro Archiepiscopi & 
14 Comites * alli de propriis civitatibus modo aut per se, aut 
* per su missos accipiant & unusquisque per suam Dizce- 
« gun cxteris Episcopis, Abbatibus, Comitibus & allis fideli- 
bus nostris ea trantcribi faciant & in suis Comitatibus coram 
50 ofnnlbiis 1 ant, ut cunctis nostra Ofdnat et Voluntas nota 
3 Ker; Porfif. Cancellarius tamen noster nomina Episcoporum 
4 K Co tnktüttr qui e ea accipere curaverint ad nostram notttiam 
4. perferat, ut nullus hoc prætermittere praumat,” 
* Capitil: an. 83 l. art. 24. : 
III lol Etbit adressse aux Archevedües, e.; parce qu on 


zuivolt alors pour Tadministration VIE la division des Pro- 


vinces Ectlesiastiques. 


+ Certes C'est bien la le langage du lime, & les Ca · 


Renne we n ẽtoĩent * de simples loix e 1 | 
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ment compose des Prelats & hauts Barons; & dans des 
temps plus recules la transcription, la souscription par les 
principaux personnages des Comtes,: la leute & la 92 5 
cation. 

Quels ont ete dans tous les temps & notamment = OR 
que le Parlement de Paris est sedentaire, Fesprit & le but 
de ces formes ? Le maintien & la conservation des loix 
fondamentales ou constitutives, des capitulations des pro- 
vinces, de la svirets, de la liberte & de la 1 de tous 
les citoyens. 

Voila les seules bornes que la raison, ha Cantetiracion & 
min a 8 85 fait a son sacre * mettent a la puis- 


+ — 
* FP * * ; * * Al tres 


* Seiden dans ses Titles of Honor; gert part. chap. 8. a fait 
imprimer le ire du Sacre des Rois de France. n trouve nes 
serments sui vants prononces par le Roi. | 

«« Profiteor coram Deo & Angelis A oem tons 
„& justitiam, pacemque sanQz. Dei Ecclesizz, Populoque 
mihi subjecto pro posse & nosse, facere & conservare, salvo 
« condigno misericordie respettu,. sicut in coneilio fidelium 
* nostrorum melids inyenire poterimus; Pontificibus quoque 
Eeclesiarum Dei, condignum & Canonicum honorem exhi- 
* bere, atque ea quæ ab imperatoribus & Regibus Ecclesiis 
sibi commissis collata & reddita sunt inviolabiliter con- 
11 servare, abbatibus etiam comitibus & Vassis dominicis nos - 
« tris congruum honorem secundùm concilium ſidelium nos- 
« trorum præstare Amen.“ 

Remarquez que dans ce serment il est dit; Lues facere 
& conservare sicut “ in concilio fidelium nostrorum melits 
«« invenire potetimus.“ Toutes les fois qu'il est question de 
la Constitution, des loix ſondamentales, le mot Lex est tou- 
Jours employe dans les anciens monuments. 
_ « Hzc Populi Christiano & miki subdito in Christl nomine 
= 7 88 imprimis ut Ecclesiz Dei omnis Populus Chris- 
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- ance Legislative. Toute loi qui les respecte eat enrẽgis- 
trée purement & simplement: toute loi qui les franchit ne 
doit pas etre enregistree par les Parlements; leur devoir est 
d'ẽclairer la religion du Legislateur & de moriver leur re- 
sistance a sa volonté par de tres respectueuses remon- 
trances; si elles ne produisent pas l'effet qu'ils en atten- 
dent, que peuvent- ils faire? Encore de irès respectueuses 
remontrances; & si le Legislateur i imaiste; toujours de tres 
respectueuses remontrances, 
Par cette resistance passive ils concilient leur devoir & 
l respect di} au Souverain, Gardiens, conservateurs & 
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tianus yeram pacem nostro arbitrio in omni tempore servet, 
** of Superioritatem, jura et Nobilitates Coronæ Frunciæ inviola- 
* biluer Cuttodiam, et illa nec transportabo, nes alienabo. Item 
ut omnes rapacitates & omnes iniquitates omnibus gradibus 
interdicam. Item ut in omnibus judiciis æquitatem & mi- 
« gericordiam præcipiam, ut mihi & vobis indulgeat per suam 
* misericordiam clemens & misericors Dominus. 
Le Prelat cons&crateur demande au Roi. | 
Vis Regnum tuum à Deo concessum n justitiam 
4. hi Urs? tuorum i & n. r 
Le Roi repond, | 


-« Yolo & in quantum, divine. fultus PPD Solatio 
« omnium esse valuero, . 


e a 

Après le sacre le Prelat — . le Roi au 
tens & lul dite | 
Sta & retine 2 node lene nic eee 
© nujsti; - bereditario. jure tibi delegatum per autoritatem Dei 


% onanipotentis & per præsentem traditionem nostram, om- 


" nium scilicet Epizcoporum, onterorymque Dei cerrorum. 
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depositanes des loix fondamentales, les Wade? mont 
jamais cesse de reconnoitre; & notamment celui de Paris 
dans son Arrete du 20 Mars 1966, que le poudoir legislatiſ 
res1de-dans la per donne du Rei cans dependanice & 5ans par- 
tage *. . ils e une * revistance 2 


£ 
” 2 - oh 
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* Je crois devoir als cet Arrèté. 

Le 20 Mars 1766, toutes les Chambres assemblces, il a 
«« cte fait lecture d'un Arrete propose hier aux commissaires. 
La matière mise en deliberation, il a ẽté arrete qu'il sera 
«fait au Roi de tres humbles & tres respectueuses remon- 
„ trances sur le contenu en la réponse faite par le dit Seig- 
, neur Roi scant en la Cour le 3 du présent mois, & en sa 
rẽponse du 0 aux representations de son e ee & en 

« Yarret du Conseil du 2 du meme mois. e 
Et cependant la dite Cour dẽsirant de consacrer W plus 
0 en plus les temoignages de la fidẽlitẽ dont elle a toujours 
« Et anime pour le dit Seigneur Noi, & pour le maintien 
« des regles qui constituent essence du Gouvernement 
ws Frangois, qui en ont fait Ia gloire dans tous les temps &en 
« garantissent la $tabilits, a 'arr&tE bene oontinuera de tenit 
« pour nnximes inviolables 8 
«« Qau Roi seul perde lr pe Seneervisé dank 
on Royaume, qu'il nest comptable qu'a Dieu de Vexercice 
du Potwnir Suprtme : que le lien qui unit le Roi & la 
Nation est indissoluble par sa nature: que des int6rets & 
„des devoirs reciproques entre le Roi & ses sujets ne font 
« qulassurer la perpetuite de eette union: que la Nation a 
« interet que les droits de son Chef ne souffreut aueune alt- 
ration: que le Chef a intéret que les membres de la Na- 
tion ne perdent aucun des droits essentiels qui leur appar- 
tiennent: que les peuples jurent bb6igsance & fidelité au 
Rol: que ſe Roi Chef Souvetaiti de la Nation & ne faicant 
25755 qu uri 
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Venregisttement d'une loi, c'est autant un droit qu'ils ex- 
ercent au nom de la loi, qu'un devoir qu'ils remplissent yis= 


Fs oy 
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«& qu'un avec elle, promet à ses peuples justice & protection 
et sous la religion du serment. 

“ Au un des droits les plus prẽcieux des sujets, palilgh 11 
te est la sauvegarde de leur fortune, de leur honneur & de 
* leur vie, est qu'ils ne soient pas destituẽs de leur jurisdic- 
« tion naturelle & livres A des juges que leur donneroit un 
e choix arbitraire qui arrache par surprise ou par importu- 
* nite pourroit servir la passion de leurs ennemis. 

Que C'est du Roi, comme source de toute dignité & de 
« tout pouvoir dans J Etat, que les Magistrats de on Parlement 


tc en qui consiste, sous son autorite, la direction des fans par les- 


e guels est police & entretenue la chose publique de con Royaume, 
« et qui dicelus sont les Ministres essentiaux comme membres du 
& Corps dont il est le Chef *, tiennent & le titre qui constitue 


te leur caractère & le pouvoir qui y est essentiellement at- 


«© tach. | 
_ « Que leur devoir est de se conformer aux loix qui sont 
« Jes yrais commandements du Roi, de les garder & faire ob- 
tc gerver, de maintenir les peuples dans Vobeissance, de re- 
etc presenter au Souverain ce qui est utile au bien de VEtat, 
& de veiller sans cesse à la conservation des droits de la 
* Royauté & de rEpondfe A la confiance du Monarque, en 
ce rendant, à sa décharge, la justice la plus exacte A ses sujets, 
& & s occupant du soin de les conserver dans leurs droits 
« legitimes. 

« Que les Magistrats 'des differentes Cours du Royaume 
ce sont astreints A lVobservation des mèmes loix, & doivent 
ce etre animẽs du meme z2le pour le service du Roi: que de 


#* Ordonnance de Louis XI du 21 O&tobre 1467. 
K | | « cas 


A 
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à-vis du Souverain. Ce ne sont pas les Magistrats qui re- 
fusent arbitrairement de souscrire a la volonte du Legisla - 


8 1 
* n — 
* — 


* * 


ces obligations communes doit rẽsulter, non une association, 
«« on confederation de resistance qui n'existe pas & qui ne se 
« formera jamais, mais une concorde indEliberce dont l'effet 
« naturel est un concours de demarches toujours respectu- 
« euses, pour obtenir de la justice & de la bonte du Roi ce 
qui est du bien de VEtat, Ep 
Que Je Pouvoir legislatif Teside dans la personne du Hoi sans 
t dependance et gans partage; que telle est cependant la sage 
% Economie du Gouvernement Frangois, qu avant que la loi 
« ait regu sa dernière forme & quelle puisse etre exeEcutce, 
« elle doit &tre verifite au Parlement: que cette verification 
« consiste dans Vexamen que font les Magistrats pour com- 
% parer la loi nouvelle avec les anciennes dont ils sont depo- 
c sitaires & s'assurer qu'elle ne blesse ni Vordre public, ai leg 
droits des citoyens: que Venregistrement deElibere par le 
Parlement est tout à la fois & le tẽmoignage & Teffet de 
cette verification : que de 1a Vobligation od sont les Magi- 
te $trats de remontrer au Roi les inconvénients des Edits, 
« Declarations & Lettres-patentes qui leur sont adressés: 
« que s ils se portent à enregistrer, du tres expres commande- 
c ment du Roi ce qui ne presenteroit que des inconvënients 
ce particuliers & ne seroit pas d'une consẽquence majeure, 11 
« est de leur devoir & les Ordonnances leur prescrivent de ne 
pas donner leurs suffrages A ce qui porterait atteinte aux 
“ loix fondamentales & aux maximes essentielles de la Mo- 
4 narchie, ou qui pourroit occasionner un prejudice notable 
'< à Etat: que de 12 encore, lorsque le Roi deployant tout 
% Pappareil de son autorité, fait publier en sa presence, les 
Edits, Declarations ou Lettres-patentes contre le vœu des 


Magistrats, nait Vobligation oh ils sont de reclamer par des 
| | « yojes 


(MW: 

teur, ce sont les loix, dont le depot leur est confiẽ, qui s' op- 
posent constamment a la yolonte momentane du Roi, 
lorsqu'elle franchit les limites de la puissance Legislative. 
Organes de ces loix, les Parlements rappellent au Souve- 
rain qu'il en a jure l' observation, & unpeenibles comme 
elles, ils attendent Phevreux instant on le AO 
mieux instruit en reconnoitra hempire. 

| Louis XI ne croyoit pas qu'il füt possible de rencontrer 
aucun obstacle a Fexecution de ses ordres; irrité de la 
resistance qu'opposoit le Parlement de Paris a Venregistre- 
ment d'un de ses Edits qui Etoit repoussc par la loi, il ne 
vit plus que des Magistrats rebelles, & il jura que si ces 
Magistrats qui n'toĩent que fidelles à Ja loi persistoient 
dans ce qu'il appeloit leur df5ob#is5ance, il les feroit tous 
mourir. Instruits de cette menace, le premier Président 
dle la Vaquerie & tous les Conseillers revètus de leurs robes 
de cer monie se rendent procersionnellement au Palais du 
Roi: Louis XI Etonne de leur apparition subite s informe 
| de ce qu'ils demandent : La mort, Sire, repond | la Va- 
2855 char la parole pour le Parlement, laquelle il Vous 


* * * * Py 
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a 7 wee 8p contre une exẽcution inconci- 
# liable avec le bien de lEtat: que C'est ainsi que de quelque 
© maniere que puissent se varier les devoirs des Magistrats 
te. dans Vexercice de leurs fonctions differentes, ils se reportent 


© tous sans exception & essentiellement à la personne du 


% Roi: qu'en effet Ja conservation des maximes du Royaume, 


te citoyens, le bonheur des peuples & le bien de Etat, sous 


e tous les aspects possibles, ne font qu'un avec les interets 
* e & estentiels du Roi.” LOI 
2d | FF a pleu 
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@ pleu nous ordonner; parceque tous tant que nous sommes 
plustit sommes nous resolus unanimement de la Souffrir, que 
contre ndtre conscience verifier votre Edit x. Quelle fut la 


* Pasquier rapporte cette anecdote avec la naiyete piquante 
qu'on remarque dans ses ouvrages. 

« Ou la loy est raison, ou contrevenance A iceJle; si con- 
« trevenance à icelle: quotque sous honnete pretexte les Rois 
te pretendent en abuser, si ne mërite- elle nom de Loy. Ce 
. n'est chose conforme à équité naturelle d'estimer que les 
6 Rois soient encore dessus la raison. Ceux qui sous cette 
6“ puissance leur voulurent ainsi applaudir, au lieu de leur 
5e gratifier, dirent en un obscur lapgage que les Roys n'etoient 
« point hommes, ains lyons qui par le moyen de leurs forces 
«« g'estimoient avoir commandement sur les hommes. 
* & au contraire nos Rois, combien que le peuple de Gaule 
te de toute mEmoire fut coustumiĩer d tre rẽgi sous puissance 
F Royale, toutefois 8 emparans du Royaume, despouillans 
* toute passion se voulurent soubmettre 2 la loy & ne faire 
© Par ce moyen chose qui ne fust juste & raisonnable: de 
* maniere que leurs patentes sont sujectes A la verification 
des Cours de Parlement, non sur les obreptions comme 2 
* Rome, ains sur la justice qu injustice d'icelles, Et pose le 
** cas que par fois elles soyent de leur mouvement, toutefois 
« fort aisẽment passent elles en force de chose arrestẽe; ains 
** se sont toujours rEserv6es les Cours la liberté d' user de re- 
* montrances au Roy, pour lui faire entendre que ses mouve- 
% ments doivent s'agcorder à raison: autrement que sous 
% Yombre d'une clause qẽrobeę, plusieurs favoris feroient 
te d'une passion une loy. 

On xgcite gue le Roi Louis XI, comme celui qui estoit 
ff homme remuant d'esprit & qui s'attachoit opiniastrement à 
zes premieres apprehensigns, un jour ayant entrepris faire 

ff emg- 


i 
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réponse de Louis XI & cette harangue energique? . .. « « 
Passurance de retirer son Edit, & la promesse de ne plus en 

envoyer de semblabies. | 
Henri IV rencontra les memes bende 3 à l'enrẽgistre- 
ment des Lettres-patentes qu'il adressa au Parlement de 
Paris le 13 Avril 1590 & le 31 Decembre 1596: il s'agis- 
soit du maintien & de l' execution d' une des loix fondamen- 
tales ou constitutives de l' Etat. Henri IV pour se reserver 
la faculté d'alièner son patrimoine, vouloit le tenir sẽparẽ- 
ment & indistinctement du domaine de la Couronne ; le 


— 


„ Emologuer certain Edit qui n'estoit point de justice, apres 
plusieurs iteratifs commandements de le passer, fut la Cour 


« de Parlement refusante de ce faire: Au moyen de quoi 


« indigné lui advint 2 Ia chaude de jurer son grand pasque- 
« Dieu, que $'ils n'obéissoient à son vouloir, 2 les feroit tous 
* mourir. Laquelle parole venue à la cognoissance de La 
* Vacquerie lors premier président & homme vertueux sur tout 
« autre, lui & tous les Conseillers avecques leurs robes d' es- 
carlate, comme s ils fussent allez en une procession so- 


, lemnelle, se présentèrent devant la face du Roy, lequel 
«« esbahi de ce spectacle en temps indeu s informa d'eulx ce 


« quiils demandoient; . . , La mort, Sire, rẽpondit La- 
* vacquerie pour tous les autres, laguelle il vous a pleu nous or- 
F* donner, parce que tous tant gue nous sommes, plustdt Sammes resolus 
t unanimement de la Souffrir, que contre nostre conscience ver ifier 
* wostre Edit. Chose qui rendist ce Roy au demeurant tu- 
* multueux le possible si confus, qu avec douces paroles il 
1 renvoya sains & sauves, sous une protestation de ne 


& prẽsenter de 1a en avant des lettres qui ne fussent de com- 


W mandement Royal, c'est 2 dire de justice.“ 


Parguier. Pour parler du prince, page 1000: à la suite 


des 9 | 
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Parlement de Paris soùtenoit qu'il devoit y etre reuni, & 


que par cette reunion il devenoit inalicnable. 

Cette maxime de l'inalienabilitè du domaine de la Cou- 
ronne avonee & reconnue en 860, ainsi que le demontre 
le Placitum cite dans le chapitre precedent, avoit ete con- 
Sacree de nouveau sur les doleances des Etats-Generaux 
par POrdonnance de Charles V en 1356, & par celle 


de Charles IX en 1566. Henri IV hesitoit de se 


soumettre à cette loi fondamentale; le Parlement de 
Paris en reclama I'execution avec energie & constance; 
ses remontrances eurent enfin le succès qu'il devoit en at- 


tendre. Henri IV par son Edit du mois de Juillet 1607 


unit insẽ parablement son patrimoine tenu en fief de la Cou- 


ronne au domaine sacrè de son Etat. Cette formalite Etoit 
inftile : POrdonnance de Moulins y avoit poutvu; ne an- 


moins elle sert à prouver Pimpuissance on est le Roi de 


changer les lojx fondamentales ou constitutives de l' Etat & 
Putilite des Corps, à qui le depot en est confiẽ, 1 55 les 
rappeler lorsqu' on les oublie. 


Iöt ou tard leurs remontrances ont le succès que 11 lot 


keur assure, meme quand des Ministres pervers, se croyant 
tour permis, abusent pour un instant de Ia confiance du 
Roi & osent lui conseiller des mesures attentatoires au 
droit sacr de hk propricts 5 principe & babe det toutes les 
zocictẽs. 7 5 
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4 „ Cause primordiale & objet essentiel * associations 
& humaines. . Point central de tous les autres droits. 
« Pour la conservation de laquelle il 1 a. des loix, des 
Juges, une force publique. 9 dont il appartient a 
1 toutes les Nations de rendre la conservation inviolable, 

">, #_Darce 
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Wy: 

La loi qui veille sans cesse dirige & fixe Popinion gene- 
rale: bien differente alors de ce mouvement toujours aveu- 
gle & tumultueux, que les novateurs du jour appellent le 
plus saint des devoirs, la loi la forme lentement, parce 
qu'elle est le resultat de la raison Eclairee, elle la developpe 
sans commotion, parce qu'elle est mesure & refiEchie ; 
aussi cette opinion n'est jamais l'effet des mences sourdes 
& des intrigues des factieux & des conspirateurs; ce fut 
elle qui, crete par la loi, manifeste par les remontrances du 
Parlement de Bordeaux & soutenue par la r£union simul- 
tante des proprictaires de la province de Guyenne & de 
tous les proprietaires di Royaume partageant avee raison 
leurs allarmes, forga la justice de Louis XVI de retirer 


en 1786 les Lettres-patentes qu'il ayoit adresses au Par- 
lement de Bordeaux relativement aux alluvions. 


Le but ou le motif de ces Lettres-patentes etoit ds mettre 
le Roi en possession de toutes les terres que les rivieres, en 
se retirant, laissoient à découvert sur une ou autre de 
leurs rives. Cette pretention Etoit fondee sur ce que les 
Jes & Hots qui se forment dans les fleuves faisant partie 
du domaine & appartenant au Roi, les alluvions prove- 
nant du cours irrẽgulier de ces memes fleuves devoient y 
etre assimilces & declarces domaniales. 

Le Parlement de Bordeaux refusa d'enrẽgistrer des Let- 


tres- patentes dont les dispositions portoient atteinte au droit 
sacré de la propricte. Dans les remontrances qu'il fit à 
ce sujet, il reprẽsenta au Roi que jamais les fleuves & les 
Tivieres ne donnoient un accroissement de terrain sur une de 


6 parceque c'est Vinteret & le devoir de tous les gouverne- 
« ments.“ | 
Tableau de I Europe j jusqu' au x commencergent de 1796: par 


M. de Calonne, Ministre d Etat, pag. 139, seconde Edition. 
leurs 


(72) 
leurs rives qu'ils ne couvrissent de leurs eaux une etendue 
a peu pres pareille sur la rive opposẽe: que la mobilite du 
lit de certaines rivicres exposoit journellement les propric- 
taires à ces variations & aux dommages qu'elles entrainent 
ordinairement: que les terres laissces a decouvert n'Etoient 
qu'une compensation & souvent un foible dẽdommage- 
ment pour celles qui leur avoient ere enlevees, ou qu ils 
pouvoient perdre par la suite: que d'ailleurs ils en jouis- 
soient & en avoient toujours joui paisiblement, qu'elles 
Etoient entrees dans les partages, qu'elles avoient ẽtẽ cons- 
tituces en dot, enfin qu'elles faisoient partie des heritages 
& ẽtoient devenues, par le laps de temps qui s 'Etoit ecoule, 
des proprietes sacres. 

La réponse à ces remontrances fut des Letwes de jus- 
Sion ordonnant au Parlement de Bordeaux de proceder 
sans delai a Venregistrement des Lettres-patentes. Il Etoit 
bien evident que la religion du Roi avoit Ete surprise. Le 
Parlement pour Veclairer fit de nouvelles remontrances: 
il fut mandé à Versailles. Le Ministre, qui avoit conseillé 
A son maitre une mesure si attentatoire au droit sacre de la 
propriẽté, Pavoit engage a deployer Pappareil de son au- 
torite pour faire transcrire les Lettres-patentes sur les rẽ- 
gistres du Parlement; mais Vopinion generale decidee par 
la loi avoit Eclaire le Legislateur : ce fut de la bouche meme 
de Louis XVI que les Magistrats apprirent que les Lettres+ 
patentes Etoient retirees. 

Le meme Monarque remereia le Parlement de Bretagne 
du zèle qu'il avoit montre dans une circonstance a peu pres 
semblable ; il $'agissoit d'un intcret majeur. L'ahus contre 
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* En 1785 le Parlement de Bretagne ayant eu connois- 
ance qu'on yendoit a la Manufacture de Morlaix & dans les 
| Standes 


{BY 


P 


promettre la sante & la vie d'un grand nombre de citoyens. 
Apres Pexamen de ses remontrances des Lettres: patentes 


1 — 


grandes villes de la Province, principalement 3 Rennes Ho 
tabacs de mauvaise qualité, ordonna que la verification en 
servik faite par des commissaires du Parlement & des Chy- 
mistes. Cette verification ayant prouvé que les tabacs con- 
tenoient une grande quantité d'eau & des matieres nuisibles 


A la santé, notamment du verre pile ; le Parlement rendit un 


Arret pour en ordonner la saisie: & sur le point d entrer en va- 
cances, il chargea la Chambre des vacations de suivre la pro- 
cedure de cette affaire. La chambre des vacations rendit 
un Arret pour faire brüler une grande quantité de ces tabacs 
de mauvaise qualité; & cet Arret ainsi que toutes les me- 
sures qu'elles avoit prises, furent approuves par le Parlement 


Aorsqu'il reprit ses fonctions à la St. Martin. Dans Fintervalle 


les Fermiers-generaux avoient porté leurs plaintes au Contro- 


leur- général des finances: & le resultat de leurs dẽmarches 


avoit Et6 Venvoi de plusieurs lettres au Parlement de Bretagne 
dsapprouvant sa conduite, & enfin la cassation de ses Arxets. Le 


Parlement qui avoit déjà fait des remontrazces sur les premières 


Jettres, en fit de nouvelles, quand il apprit que ses Arrets 
avoient ett cassẽs; elles restèrent sans reponse. Cxqyant de son 
devoir de faire parvenir au Roi la vexite qu on vouloit lui c ca- 


eher, le Parlement de Bretagne prit le parti deny oyer ub 


deputation A Versailles & de demander uge audience au 
| Roi, Cest à la zuite de cette audience que, ses remontrances 
examinces dans le Conseil du Roi, sa conduite fut apbrouvte, 
& que Louis XVI lui fit adresser des Lettres: patentes en te- 
moignage de la satisfaction qu'il Epronvoit que le zele de 
son Parlement cbt arrèté le debit d'une denree dont Fusage 
pouvoĩt etre ei ee 2 la santé n ne de 
80s tn. 40. 
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lequel reclamoit le e de Bretagne pouroit com- 
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lui n adresses en tẽ moignage de la atefuftion que lo 
Roi avoit de sa conduite. 

Ces faits & une foule d'autres dont toutes les Cours 

Souveraines du Royaume m'offrirojient des exemples, 
mais que les bornes de cet ouvrage ne me permettent 
point de citer, demontrent Vabsurdite des calomnies repan- 
dues par les novateurs & combien sont salutaires les formes 
qui, precedant I'exEcution de la loi, previennent le Le- 
gislateyr contre les pieges de la seduction & defendent la 
süreté, la liberté & les proprietes des e contre les 
abus de Pautorite.. 
Ces formes protectrices, sans rompre les liens qui unis- 
sent le Souverain & son peuple & sans briser les ressorts du 
gouvernement, offrent le seul moyen de resistance légale, 
& multiplient les precautions qui peuvent faire jouir les 
sujets des avantages de la Monarchie. 


TROISIEME PROPOSITION, 


Le Roi Souverain Legislateur ne peut changer les loix ſon- 
damentales ou consttutives. 


Cette ae propositi on est la consEquence des deux 
precedentes ; leur dẽ veloppement a demontre que les loix 
fondamentales sont sous la sauvegarde du Roi & des trois 
Ordres de l' Etat: | 
Que le depot en est confis à des Corps permanents 

charges de yeiller a leur conservation, & de les rappeler lors- 
que Verreur d'un moment les fait oublier : 

Que toute loi faite par le Roi, en sa qualité de Souve- 
rain Legislateur, est soumise à des formes consacrtes par 
la Constitution: 

8 . Que 


( 75) 
Que ces formes Pavertissent sans cesse que la puissance 
Legislative qu'il exerce sans dẽpendance & sans partage a 
des limites qu'il ne peut franchir. 

D'od il resulte que le Roi Souverain Legislateur, source 
de tout pouvoir dans son Royaume, qui ne doit compte 
qu'a Dieu de l'exerciee de la puissance Souveraine, est 
dans Pheureuse impuissance de changer les loix fondamen- 
tales ou constitutives. 
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CHAPITRE Y, 


ETAT DES PERSONNES 


Sous la premiere race, 
Sous la Seconde race, 
Au commencement de la troisième rate, 


A Tepoque de la revolution. - 


J E crains de fatiguer mes lecteurs en les ramenant aussi 
souvent au berceau de notre Monarchie; mais pour de- 
montrer que depuis sa fondation jusqu'a nos jours les 
memes principes constitutifs ont existẽ, il est nẽcessaire 
que je parcourre successivement ses différents ages. Qu'il 
me soit donc permis de parler encore de Clovis entrant dans 
les Gaules a la tete des Francs. Les historiens ont peint 
leur courage brillant & leur ardeur guerriere, la rudesse & 
la smplicite de leurs mceurs. Je vais les considerer dans 
Petat civil meles & confondus avec les peuples qu'ils ont 
soumis. 

Les Romains ont designe sons le nom de 8 tous 
les peuples qui se sont partages leurs depouilles. Les 
Francs, tout barbares qu' ils ẽtoient, ayoient cependant des 
idees de civilisation. 

Ils connoissoient & respectoient le abe Sacre de pro- 
Prices je le prouve par les divers articles de la loi f 
que j'ai cites dans le second chapitre. 


(97) 


ls almettoient parmi eux des distinctions & des'ratigs- 
Ces notions sont celles d'un peuple civilisẽ. Je les trouve 
decrites dans Tacite ce 2 ma admirable des mœurs des 
Germains. _ 

Les Francs avoient pour les Ministres de leur religion 
le plus grand respect; ils jouissoient chez eux des . 
gatives les plus Eminentes. 

Une naissance illustre, de grand services rendns par leurs 
ancetres assuroient à ceux qui possEdoient ces avantages 
une place distinguẽe parmi leurs concitoyens; ils Etoient 
Pornement de VEtat pendant la paix & son plus ferme ap- 

pui pendant la guerre, in pace decus, in bells pravidium : ® 
ce peu de mots exprime leurs droits & leurs devoirs.  - 

On respectoit les vieillards de tout ẽtat & de toute con- 
dition; on les consultoit & leurs conseils Etotent suivis, 
parcequ'alors la jeunesse ne se croyoit pas les e 
experience de la vieillesse. 

Pai dit que les Francs apportèrent dans * Gaules leur 
loix, leurs mœurs & leurs eg Je vais en wr rin 
preuve. ny 


E 
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* 6 Tnsigiits Kovilita aut magna patrum merita, - Bilachpi 
« dignationem etiam adolescentulis assignant. Cæteri ro- 
4 bustioribus ac jampridem probatis aggregantur : ner rubor | 
* inter comites aspici : gradus quin etiam et ipse comitatus 
habet, judicio ejus quem sectantur magnaque et comitum 
& zmulatio, quibus primus apud Principem suum locus et 
* Principum, cui plurimi et acerrimi comites. Hæc dignitas, 
h vires magno semper electorum juvenum globo cireum- 
«« dari in pace decus, in bello N Tacite de Mori- 
bus Germanorum, cap. . 


$ 2» 
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"Clovis 


{0 

Clovis regoit le bapteme, tous les Francs a son exemple 
embrassent le Christianisme ; ils ont pour les Ministres de 
leur nouvelle religion les égards & la veneration qu'ils 
avoient pour ceux de leurs faux Dieux. 

Des le commencement de la Monarchie, nous voyons 
les Eveques admis aux Conseils du Roi, consultés dans 
les cas difficiles, participant enfin aux affaires les plus im- 
portantes de l' Etat *. | 

d' ẽlẽve- t· il quelques differents entre les Rois successeurs 
de Clovis? ils ont recours a la mediation des Eveques & 
des Grands du Royaume +. Veulent-ils mettre fin a leurs 
querelles ? c'est en presence des Eveques & des Grands du 
Royaume qu'ils desirent de $'expliquer ; ils les prennent 
pour arbitres, pour garants de la sincerite & de la fidelite 
de leurs engagements 1. 


8 *— 
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* Voye les canons du Concile tenu à Orleans en 511 ; & 
dans le recueil des historiens de France par dom Bouquet, 
tom. 4. page 54. la lettre circulaire de Clovis aux Eveques. 

+ Mediantibus Sacerdotibus atque proceribus est- il dit dans le 
trait6 passẽ entre Gontran, Childebert II. & la Reine Brune- 
haud; Voyez Gregoire de Tours, liv. 9. chap. 20. 

1 Voyez les passages suivants de Gregoire de Tours, 

« Mané autem concurrentibus legatis (Gunthramni et 

« Chilperici) pacem fecerunt pollicentes alterutro, ut quid- 

« quid Sacerdotes vel seniores populi judicarent pars parti 


2  componeret, lib. 6. cap. 31. 
« Chm autem intentio 1 5 Regera nth et 


« Chilpericum verteretur, Gunthramnus Rex apud Parisios | 

omnes Episcopos regni sui congregavit ut inter utrosque 

» quod haberet edicerent, lib. 4. c. 48. 
« Postea vero convocatis Episcopis et majoribus laicorum, 


© duces digcutere cepit,” Lib. 8. c. 30, 


Enfin 


(IV } 
 Enfin sont- ils obliges de partir pour quelques expeditions 
militaires, ils ne veulent pas que leurs sujets souffrent de 


leur absence & que le jugement des proces soit retarde ; ils 


commettent les Evèques pour presider a leur place leur 
cour Superieure de justice *. 
Tant de marques de confiance, tant d'&gards & de pre- 


rogatives aurolent excite la jalousie des compagnons de 


Clovis, si animes du meme esprit que le 

n'ayoient pas yenere les ministres de leur Ali 

ils leur cedent sans difficultè une preseanc 

due à la saintetE du Sacerdoce & a la dignite de Epis- 
copat. 

Pai dit que les F rancs admettoient parmj eux des dis- 
tinctions & des rangs. Les titres 15, 34 & 43 de la loi 
Salique en offrent la preuve. Mais la demonstration de 
cette preuve exige une explication. 

Suivant Tacite, les Germains ne connoissoient que deux 
crimes capitaux, la trahison & la lachets : ils pendoient les 
| tralitres & noyoient les poltrons ; c' toit chez eux les deux 
seuls delits publics; les offenses particulières s appaĩsoient 
par une satisfaction. Cette satisfaction dans le principe 
Kate le resultat d'une convention reciproque entre les par- 


57— - 


„ N T : * ——— 
. : 


* Dans V'absence du Roi les EvEques faisoient les fonctions 
de cette cour Superieure de justice où le Prince presidoit & 
a laquelle on portoit par appel les sentences des Ducs & : des 
Comtes pour les confirmer, ou les casser. 


„ Si judex aliquem contra legem injuste damnaverit in 
* nostra absentia ab Episcopis castigetur ; ut quid perperòè 
„ judicayerit, yersatim melius discussione habita emendare 
#* procuret,” Const. de oats 1855 


— * 


ties; 


ties; aussi quand elle fut fixce par la loi *, n 
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_ composition. Sa quotite fut Fegloo. Suivant la difference des 
conditions & des rangs. 


La composition pour la mort d'un Hurustian ou a un 


Leude (c'est ainsi qu'on appeloit les Nobles) ẽtoit de six 


cent sous, pour celle d'un Romain convive du Roi de trois 


cent, pour celle d'un simple Franc de deux cent, & pour 


celle d un Romain de condition ordinaire de cent sous +. 


_— 


- 


_—_ * 
3 


* „Les sages des diverses nations barbares songerent 3 


« faire par eux-memes ce qu'il Etoit trop long d'attendre de 
% Ja convention reciproque des parties; ils furent attentifs 


* A mettre un prix juste à la composition que devoit recevoir 
1 celui à qui on avoit fait quelque tort, on quelque injure, 
Toutes ces loix barbares ont la-dessns une precision admi- 


* rable, On distingue avec finesse les cas, on y pese les 
e circonstances, La loi se met à la place de celui qui est 


e affense & demande pour lui la satisfaction que, dans un 


„ moment de sang froĩd, il auroit demandee lui- mme 1. 
+ Si quis Francum occiderit qui in truste dominicaà est, 
4 Sol. 600 culpabilis judicetur, Si quis Romanum hominem 


E convivam Regis occiderit, Sol, 300 culpabilis judicetur. 


4 $i quis ingenuum Francum occiderit, Sol. 200 culpabilis 


* judicetur, Si Romanus homo possessor, id est, qui res in 


pago ubi commanet proprias possidet, occisus fuerit, is qui 
i eum occidisse convincitur, Sol, 100 culpabilis judicetur, 
C Si quis Romanum tributarium occiderit, Sol, 45 culpabilis 
C judjcatur.” Leg. Sal. Tit. 43, 


* 
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- Voyesz surtout e e & 7 qui ö les 
vols des animaux. 971 
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* Fa difference des conditions, dit M. de Montesquirus, = 
0 en mettoit une dans les compositions. is „ Job gag 
% deur de la composition sur la tẽte d'un homme Etoit une 
de ses grandes prerogatives : car outre la distinction 
% qu'elle faisoit de sa personne, elle Etablissoit pour lui une 
1% plus grande süreté.“ * 
Les Leudes ou Antrustions avoient encore des droits 
dont ne jouissvient pas les autres Francs T. Ils ne pou- 


s Romanus homo Francum expoliaverit, Sol. 62 cul- 
« pabilis judicetur. Si vero Francus Romanum expolia- 
« yerit, Sol. 30 culpabilis judicetur.” Ibid, Tit. 15. 
« $i Romanus Francum litigaverit sine causa, Sol. 30 cul- 

“ pabilis judicetur. Si autem Francus RUE litigaverit 

sine causa, Sol. 15 culpabilis judicetur.” Ibid. Tit. 34. 
La loi Ripuaire Etablit les memes proportions entre les 

Francs & les Gaulois. 

Esprit des Loix ; liv. xxx; chap; xix. 

| + Les soidisant philosophes de la fin du dis-huitieme siècle 
enivres de leur 6galits chimerique trouveroient ces distine- 
tions humiliantes, comme i dans tout Etat civilis lin&galits ; 
des conditions n'Etoit pas indispensable. II ny a peut-etre. - 
pas de pays od les rangs soient marques avec plus de pre- 
eision & conservẽs avec plus d'exaQtitude qu en Angleterre, 
meme dans la societe, Parmi les femmes, entre les pairesses, 
celle qui a un titre superieur passe devant celle dont le titre 
est moindre. Les Lords ont des distinctions qui leur ap- 
partiennent exclusivement, meme des privileges ; ils ne peu- 
vent &tre jug6s en matière criminelle que par la Chambre des 
Pairs, ils ne peuvent Etre mis en prison pour dettes, non plus 
que les membres de la Chambre des Communes; tous les 
autres Anglois qui ne jouissent pas de la meme prerogative, 
en sont- ils humiliés? Se croyent-ils des esclaves, parcequ'il 
y a un certain nombre de leurs concitoyens qui ont des titres 


& des dignites hëréditaires? 
. M | 
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went etre juges dans leurs differends que par le Roi. Tis 

Etoient ses compagnons, ses fidelles ; ils siegeotent dans ses 
Conseils, composoient sa cour & son cortege dans les ce- 

rẽmonies publiques. Dans les combats l honneur du poste 

Fe plus perilleux leur appartenoit, la garde & la défense 

du Prince leur Etoicnt confices ; leurs descendants * sont 

encore jaloux de ces glorieuses prèrogatives. 

Il y avoit donc parmi les conquerants deux classes tres 
distinctes, & Ton voit par la quotité de la composition de 
la seconde qu'elle se rapprochoit infiniment de celle des 
vaincus. Quel <toit Verat civil de ceux- ci? c'est ce qui 
me reste a examiner. 3 

Il est certain qu' ils ne furent pas rẽduits en esclavage. 
Quand tous les monuments historiques n' attesteroient pas 
cette verite, elle seroit evidente, vu le petit nombre des 
Francs & la grande population des Romains ou Gaulois. 

Il est certain aussi qu'ils conserverent leurs loix & leurs 
usages. Toute contestation entre ee suivant 
les loix Romaines . 

Cette condescendance de la part des Franes est digne 45 
remarque: aussi a-t- elle ẽtẽ rapportee' par tous les histo- 
riens. Presque toujours les conquerants changent ow 
adoptent les loix des peuples qu' ils soumettent. Les Francs 
zu contraire en restant attaches a leurs propres loix, lais- 
sent en meme temps subsister celles des Romains, des 


* L's 1 bs ** 


. * Henry IV rẽpondoit à un Ambassadeur qui, le voyant à 
une fete au milieu d'une foule considerable de Gentilshom- 
mes, lui tẽmoignoit son Etonnement-de le voir aussi press6 ;. 
faut voir un jour de Bataille, ils me present bien davantage. 

. + © Inter Romanos negotia causarum Romanis legibus 

* præcipimus terminari.“ Ord. Cloth. 11, art. 4. 

N 35 Gaulois, 
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Vaulois, des Bourguignons, en un mot de tous les peuples 
qui viennent se fondre dans la Monarchie Frangoise. Cha- 
cun doit Etre jugé suivant la loi du lieu où il est ne “. 
Cette maxime est consignee dans les instructions donnees 
aux Ducs & aux Comtes charges de rendre la justice au 
nom du Roi +; & comme il leur est impossible de con- 
noitre tant de coutumes & d' usages différents, ils sont au- 
torisẽs a se faire assister par sept des ꝓlus notables habi- 
tants . 

La seule distinction civile existant entre le Gicmple 3 
&% le Romain consistoit donc dans la difference de la com- 
position; & encore celui-ci avoit-il la faculte de la faire 
disparoitre, en declarant qu'il renongoit a la loi Romaine 
& qu'il vouloit vivre sous la loi Salique ou Ripuaire. De 
ce moment sa Feen deyenoit la meme gue celle du 
Fra ranc wo | | Beto LI x 


8 OI A, * ah * 
* 


* Hoc autem oonstituimus ut infrà pagum tam Franci, 
* Burgundiones, Alamanni, seu de quacamque natione com- 
« moratus fuerit, in judicio interpellatus gicut lex loci continet 
6 ub; natus fuerit, sie respondeat.“ Loi Ripuaire, tit. 31. 
+ Dans la formule 8 du liv. ler de Marculfe qui est inti- 
tulẽe Charta de Ducatu, Patriciatu vel Comptatu, il est dit: 
Omnes populi ubi commanentes tam Franci, Romani, 
” Burgundiones vel reliquæ nationes, sub tuo regimine & 
© gubernatione degant & moderentur & eos recto tramite 
« gecundum legem e et consuetudinen eorum regas.” | | 
. Grafio congreget s&cur septern Raginburgios 
1 Ions. Lex Sal. tit. 52. voyez encore le titre 60 de la 
meme loi, & le titre 32 de 1a loi Ripuaire. ; 
Si quis ingenuum Francum aut hominem barbarum 
oceiderit qui lege Salica vivit, sol. 200 culpabilis Judice- 
ur.” Leg, Sal. tit. 4. N : 
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Lei services qu'il rendoit 3 l' Etat, souvent la seule fa- 
veur du Prince pouvoient le faire sortir de la classe ob- 
© $cure on il ẽtoit ne; Nous avons vu que le Romain con- 
vive du Roi avoit une composition de cent sous plus forte 
que celle du simple Franc; il Etoit meme quelquefois ag- 
grege aux Leudes dont il partageoit alors tous les avantages 
& toutes les distinctions. Marculfe nous a conservé la 
forme de cette e5pece Eangblizement, ou de cette admis- 
sion *. 

Eafin Yhistoire nous apprend que quelques uns PE Ro- 
mains ou des Gaulois parvinrent aux premicres dignites de 
VEtat, & firent des fortunes prodigieuses. On en sera 
moins surpris, si Pon veut remarquer que les Eveques 
Etoient presque tous de la nation conquise ; jopissant du 
plus grand credit, ils ayoient interet 3 à favoriser leurs pa- 
rents & leurs amis, ceux surtout qui par leurs talents & 
leurs services ayoient droit 3 a des recompenses, L'cleva- 
tion de quelques hommes d'un mẽrite distinguẽ deyenoit un 
encouragement pour tous les autres; la distance entre les 
vainqueurs & les vaincus tant souvent franchie, ne pa- 
roissoit plus si considerable. C'est ainsi que des Porigine 
de la Monarchie s'ctablit cette maxime constamment suivie 
depuis, que Phomme de la condition la plus humble peut 
parvenir a toutes les Pls meme aux e dignitè's 

de PEtat. 


E ** 2 
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8 Quia me felis Deo propitio, noster yeniens wi, 
15 in EE Ears nostro, una cum arimania sua, in manu nostra 
« trustem & fidelitatem nobis yisus est conjurasse, propterea 
per præsens præceptum decernimus ac jubemus ut deinceps 
0 memoratus ille in numero Antrustignum computetur.” 
Marculte, formule 18. lr. ler. | 
P + Fa 


» > 


( 685 ) 


Ia fut cependant le sort de ces Romaitis ou Gauloſs 
que plusieurs historiens se sont pſu a nous reprẽsenter 
comme des hommes reduits en escla vage. Ajoutez encore 
qu'a PEpoque de la conquete, ils toient accables d'impots 
de toute esptce par les Proconsuls & tous les suppots de 
Empire Romain; le pojds en fut allege-par les conqut᷑: 
rants: les vaincus ne furent plus astreinta qu au Sacrifice 
indispensable d'une portion de leur proprit᷑tẽ, pour avoir la 
libre & paisible jouissance du reste, qu'a Pacquittement de 
cette dette sacr6e que contracte tout membre dune asso- 
ciation politique pour obtenir du gouvernement sürete & 
protection. Le service militaire personnel auquel ils furent 
aussi assujẽtis n'Etoit qu'une charge accidentelle & les 
conquerants eux memes nen Etojent pas exempts. II ext 
vrai qu'ils se virent obliges d'abandonner aux Francs une 
partie de leurs terres, mais c ẽtoit alors le sort de la guerre: 

& quoique la coutume des peuples barbares fut de s appro · 


la totalité des dẽpouilles des vaincus, Clovis & ses 


compagnons d' armes userent de la yictoire avec modera- 


tion; non seulement les Romains ou Gaulois ne furent pas 


entièrement spoliẽs, mais ils eurent la libre & entiere dis- 
Position de ce qui leur avoit Ets laiss6, & meme la liberts 
civile & politique. 

Les Francs que Clovis commandoit ẽtoient fiers, libres 
& independants, . Pour remplir leurs glorieuses destint᷑es 
ils avoient eu le bon esprit de renoncet à leur gouvernement 
aristocratique. Les idees d'un peuple guerrier sont sim- 


ples: c est pour les mener au combat qu' ils se donnent un 


Roi; ils lui conferent Vautorits d'un general d'armée. 
L'envahissement des Gaules est Pobjet de leur ambition : 
ils ont tous un Egal interet au succès de ce vaste projet; 
k Prince a aux chefs de ses troupes ses plans 

d' attaque. 
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Tattaque. La France conquise, le fondateur de la Mo. 
narchie associe à ses travaux les compagnons de sa gloire, 
<Quoiqu'il regne en vainqueur sur les peuples qu'il a soumis, 
il se souvient toujours qu'il n'est que le chet des conque- 
rants, il les admet dans ses conseils: mais tazsant participer 
au meme honneur Jes Eveques & quelques uns des Ro- 
mains & des Gaulois qui l'avoient utilement servi par leur 
influence & par leur credit, il modè re par ce melange la 
trop grande preponderance des uns, donne aux autres les 
moyens de se detendre contre Poppression, enfin etablit 
entre les Ordres de ! Etat I'Equilibre qui fait ia base de notre 
Constitution Monarchique, 

En effet la distinction des trois Ge 1 rang entre 
eux se trouvent marques presqu'a Pepoque de Petablisse- 
ment de la Monarchie. je le dẽmontre encore par la quo- 
tits des compositions, & mes lecteurs doivent se souvenir 
qu'elles ẽtoient reglees suivant la difference des conditions. 
Or je vois que la composition pour le meurtre d'un Eveque 
Etoit de oo sous, par consequent un tiers plus forte que 
celle d'un Leude; celle d'un Pretre Etoit de six cent sous, 
celle d'un Diacre de cinꝗ cent, celle d'un sousdiacre de 
quatre cent *. Voila la hiẽrarchie Ecclesiastique conser- 


* „ Si quis Subdiaconum interferit sol. 400 componat, 
si quis Diaconum interfecerit 300 sol. componat, si quis 
<< Presbyterum interfecerit 600 solidis noed, si quis Epis · 
. copum interfccerit, 900 sol. componat. Loi e 
tit. 36. | 

La loi Salique ctablit pour le —7 —.— une balls Th moins 
forte que la loi Ripuaire; mais elle est la meme pour le Pre- 


tre & pour I Exe que. 5 
. Oo . 5 


(* 


vece, mais en meme temps la/preeminence du Clerge sur 
les autres Ordres de l' Etat est bien caraCterisee. La com- 
position de 600 sous aux Leudes, celle de 200 sous an 
simple Franc ou au Romain vivant sous la loi Salique oa 
Ripuaire determinent encore avet precision la prẽẽmĩinence 
de la Noblesse ou du second Ordre sur le troisième. 

Nous avons peu de monuments des assemblces tenues 
sous les Rois de la premiere race; mais ceux qui sub- 


sistent encore fournissent une nouvelle preuve de ce que je 


viens d'avancer. Dans le preambule de la loi Salique cor- 


rige sous le regne de Clotaire II, les places sont assignées 


a chacun de ceux que le Prince a consultès. Les Eveques 
sont nommes les premiers, ensuite les Ducs & les Comtes, 
enfin le reste du Peuple *, & nous verrons que pendant 
quatorze siecles dans toutes les assemblées de la nation 
Francoise, cette distinction des trois Ordres & leur rang 
entre eux ont Ee constamment observes. 

II est difficile de rẽunir la precision & la clarté 3 on 
e Phistoire des premiers ages des Empires. Leurs 
traces sont presqu' effactes, & les interpretations des histo- 


* 


« $i quis Diaconum interfecerit sol. 300 culpabilis judice- 
«© tur; si quiz Presby terum interfecerit sol. 600 culpabilis ju- 
« dicetur: si quis Episcopum interfecerit sol. 900 en 
« judicetur” Loi Salique, tit, 58. 3 
„ Chlotarius Rex cum Principibus suis, id gunt 33 


* Episcopis, 34 Ducibus & 79 Comitibus vel cetero populo | 


* coustituit.“ 7 
PiEambule de la loi Salique corrigẽ par Clotaire 8 
Je vois meme le nombre, de ceux des deux premiers Ordres 

qui assisterent à cette Assemblee, determine. 33 BYE 

31s Nobles. ET, 5 
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nens qui ont crẽẽ des systẽmes jettent une grande ohscutits 
sur les monuments dont nous decouvrons encore les ves- 
tiges; J'ai cherchẽ a me frayer une route süre au travers 
de tant d'*Ecueils, & a presenter la verite degagee de tous 
les voiles dont on a voulu la couvrir * ; si quelquefois je 


* Sujvant Mr. le Comte de Boulainvilliers tous les Ro- 
mains & les Gaulois furent mis en servitude; les seuls Francs 
Etoient libres, les seuls Francs Etoient Nobles & tous I'Etoient 
sans exception. Suivant Mr. I'Abb& Dubos il n'y avoit point 
de Nobles parmi les Francs avant & apres la conquete des 
. Gaules, & tous les Romains & les Gaulois sans exception jouis- 
soient de la liberté politique, & il n'y avoit nulle espece de 

difference entre les vainqueurs & les vaincus. 
L un & Tautre ont erré, parcequ'il se sont fait un systeme 
& qui ils sont tombès dans Yexageration. II paroitra Evident 
à tout homme qui voudra lire notre histoire avec attention 
& sans prevention, que tous les Francs D'étoient pas nobles, 
puisque la composition du simple Franc west que de deux 
cent sous, & que celle du Leude ou Antrustion est de six cent. 
Si, sans exception, tous les Francs avoient été Nobles & tous 
les Romains & les Gaulois roturiers, & meme dans la servitude, 
comment Mr. de Boulainvillers expliqueroit-il la difference 
de la composition entre le Romain convive du Roi & le simple 
Franc? celui- ci n'a que 200 sous, celui-Ià en a 300 par 
quelle bizarrerie le serf auroit-il &tẽ mieux traits que le 

er > 

Il est incontestable aussi que tons les Romains ou Gaulois 
ne jouissoient pas de la liberté politique, puisque la loi Sa- 
lique les divise en deux classes tres distinctes, le Romain pos- 
tesseur de terre & le Romain tributaire, La composition du 
premier est de 100 sous, celle du second nest que de 45 sous. 
8 Mr. 


( 89 ) 
suis Ubülgé de m'appesantir sur les details, je reclame 1 
dulgence de mes lecteurs. | 


Pai considere tous les sujets de la Monarchie F Frangoie 


fans Verat civil sous la premiere race de nos Rois: les vain- 
queurs & les vaincus Etoient libres; c'Etoit le droit com- 
mun a tous; trop de monuments historiques attestent cette 
yerite pour qu'il nous soit possible d'en douter- Mais il 


y avoit parmi les derniers avant la conquete une classe 


d'hommes nommes Romains tributaires. Il paroit que 
ceux la vivoient dans une espèce de dẽpendance des autres, 
les Francs la laisserent subsister ; ils ne changeoient point 
les loix des peuples qu'ils avoicnt s0umis. Voila la source 


de l'erreur des Ecrivains qui nous reprẽsentent les habitants 


des Gaules dans Vesclavage .. Cette obserxation Etoit 
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Mr. de . a tres bien peint les Ecarts de ces Ecri- 
yains qui tous les deux sont t tres estimables & avoicnt reelle- 
ment du talent. 
Mir. le Comte de Boulainvilliers & Mr. Abbe Dubos ont 
fait chacun un système, dont Tun semble Etre une conjuration 
contre le Tiers-Etat & l'autre une conjuration contre la No- 
blesse : © Lorsque le Soleil donna à Phaeton son char à con- 


« duire, il lui dit; si vous montez trop haut, vous brilerez 


« 1a demeure cCleste; si vous descendez trop bas, vous ré- 

e duirez en cendres la terre; n'allez point trop A droite, vous 

* tomberiez dans la constellation du Serpent; n'allez point 

* trop à gauche; vous iriez dans celle de I'Autel : Tenez vous 

7 entre les deux.” Ovide Metamorph: liv. 11. 1 
Esprit des Loix, liv. xxx. chap. 10. 

La meilleure preuve de la fausseté de leur assertion eat 


le texte meme de la loi Salique, tit. 43. qui fait la distinction ö 


dau Romain possesseur de terre & du Romain tributaire. La 
N difference 
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nẽcessaire, mais les bornes de cet ouvrage ne me permettent 
pas de m'etendre davantage sur cet article. Revenons i 
Pobjet principal. : 

Letat civil des Francois au commencement de la seconde 
race Etoit encore tel que je viens de le decrire ; les memes 
loix subsistoient; aussi voyons nous Charlemagne s occu- 
per de perfectionner la loi Salique & celle des Ripuaires ; 
mais il fut oblige de faire des reglements de police sur les 
bẽnẽfices. Une digression particulière devient indispen- 
sable au sujet de ces benefices qui ont eu une si grande in- 
fluence sur le changement de l'ẽtat civil des Frangois. 

Clovis comme chef des Francs avoit acquis un domaine 
considerable dans le partage des proprietes conquises ; les 
guerriers marchant sous ses drapeaux participerent propor- 
tionnellement au meme avantage; mais leurs descendants 
furent appauvris par les memes causes qui diminuerent la 
puissance des Rois Merovingiens & ensuite celle des Car- 
lovingiens; je veux dire le partage egal entre tous les en- 
fants males. Les Rois environnes d'une Noblesse belli. 
queuse ne pouvoient plus lui offrir pour prix de ses services 
les depouilles des ennemis ; presque toutes les conquẽtes 
Etoient faites; il fallut cependant la recompenser. Lls in- 
troduisirent Pusage de lui accorder la jouissance de quelques 
portions des terres qui leur Etoient Echues. Ces dons furent 
appeles des beEnefices ; ils Etoient des demembrements du 
domaine royal, puisque le traite d' Andely les appelle des 


difference de composition entre les deux est Enorme; celle 
du premier est de 100 sous, celle du second n'est que de 45 
30Us, | 


. 7 dans 
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eons de la muwficence royale *. Ils Etoient amovibles & 
rEvocables suivant la volontẽ du Prince ; cependant 
ceux qui les occupoient profitant de la foiblesse des des- 
cendants de Cloyis $arrogerent insensiblement la facults 
de les retenir; ils firent plus, ils usurperent les droits ap- 
partenant exclusivement à la puissance royale, tels par 
exemple que celui de rendre la justice f. Bientöt les 


3 


—— 


„ Traits d'Andely; il est rapporté par Gregoire 
de Tours, liv. ix. chap. 30. 

+ On ne peut pas douter que les btnefices ne fussent amo- 
vibles (1). On voit dans Gregoire de Tours (2) que Von ote 
a Sunegisile & A Galloman tous ce quils tenoient du fise & 
qu'on ne leur laisse que ce quiils avoient en propriete. Gon- 
tran Elevant au trone son neveu Chi/debert eut une conference 
secrete avec lui & lui indiqua (3) ceux A qui il devoit õter des 
benefices & ceux A qui il devoit les donner. Dans une for- 
mule (4) de Marculfe le Roi donne en Echange non seule- 
ment des bEnetices que son fisc tenoit, mais encore ceux qu un 
autre ayoit tenus. | 

+ Dom Bouquet nous 1 la preuve eridente as cette 


usurpation. II cite 12 dplomes ou Chartes de concession de 
bene ices 


> 1) Voyez le liy. ler. tro ler, des rec, & Cujas sur ce 
livre. 

(2) Livre xix. chap. 38. | 
(3) © Quos honoraret muneribus, quos ab honore depel- 
« leret.” Ibid. lib. vii. 

(4) Vel reliquis quibuscumque benefetti quodcrinns ille 
vel fiscus noster, in ipsis locis tenuisse noscitur. Liv. 1, 
form. 30, by 

ve Esprit des Loix; liv. xxx. chap. 16, 

: N 2 
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Princes faintants relegues dans leurs palais n'ont plus que 
le vain nom de Roi sans aucune autoritẽ; elle est exercce 
par les Maires du Palais. . . 

Le plus puissar* de tous Charles Maud songe à frayer i 
ses enfants le chemin du trone. Vainqueur des Sarrazins, 
il devient par sa valeur & ses exploits Vidole de ses soldats ; | 
intEresse a les mẽ nager pour en faire les instruments de Son 
ambition, il veut se les attacher encore davantage par des 
bienfaits. Mais que leur donner? la presque totalits du 
domaine royal est envahie, la politique ne permet point 
d' ẽvincer les detenteurs des benefices ; il faut imaginer une 
ressource extraordinaire: les richesses du Clerge lui parois- 
sent une proie facile à saisir, il s'en empare: avec les biens 
des Eglises, il cree de nouveaux benchces, assujetit ceux 
a qui il les donne a un service militaire regle, & pour leur 
rappeler a quel titre ils les possèdent, & la charge _ leur 
est imposee, il les nomme ses Vassaux. 

Pepin recueillit le fruit de la -politique de Charles Martel; 
cette armee enrichie par son pere le yore sur le tröne de 
Clovis; la N oblesse, le Clerge lui meme se flattant qu'un 
nouvel ordre de choses pourroit amèliorer sa position favo- 
FREE ce changement de Dynastie Pepin FR trop peu 
. . 2 a | 


- 


beEnEfices "ITS Clovis jusqu'A Clotaire II; aucune ne fait 
mention des justices. 

Le meme Dom Bouquet nous cite une han de Berber 
en 630 comme la plus ancienne de celles od Lon trouve la 
concession de justice. Voyez tom. 4. pag. 628. 

II paroit que depuis, toutes les chartes ont renfermẽ la 
meme: clause, & gu'en 660, Epoque A laquelle Marculfe 
Ecrivoit ses formules, cette coutume Etoit pour ainsi dire de 
droit commun. {a 
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ge temps pour reconnoitre ce service, il laissa a son Succese , 


seur, le soin d'acquitter sa dettee .. 

Charlemagne ne depossede- point les ee mais 
crovant qu'il est du un dedommagement au Clerge, i] 
hui offre la dime , comme une compensation ẽquivalente 
A ses pertes; elle n' ẽtoiĩt point encore a cette ẽpoque d'un 


2 


* c Ut de omni conlaborato & de vino & de Co pleniter 

& fideliter ab omnibus nona & decima persolvatur. De 
66 nutritione vero quod in decima dandum est, sicut hactends 
te consuetudo fuit, de omnibus obseryetur. Si quis tamen 
1 Episcoporum fuerit qui argentum pro hoc accipere velit, 
* in sua maneat potestate, juxta quod ei & illi qui hoc per- 
* solvere debet convenerit. Cap. Baluze, tom. ler. pag. 
1229. 
« Ut qui per benefieium Domni Imperatoris ele dier 
e res habent decimam & nonam dare & Ecclesiarum restau- 
ic rationem facere studeant.” Cap. anno 8 art. 56. 
Baluze, tom. ler. p. 515. 

« De his qui nonas & decimas jam per te annos aut 
« ex parte aut ex toto dare neglexerunt, volumus ut per 
** miss0s nostros constringantur ut secunddm capitularem 
Fe priorem solvant unius anni nonam & decimam cum sua 


« lege & insuper bannum nostrum & hoc eis denuntietur, | 


quod quicumque hanc negligentiam i iteraverit, beneficium 
* unde hæc nona, hæc decima persolvi debuit amissum 80 
te sciat. Ita enim continetur in capitulare bonæ memorize 
« genitoris nostri in libro 1. cap. 158, item in capitulare 
f* nostro in libro 2. cap. 21. de eadem re; cap. ann. 829. 
cc. ark. 5..cap. 11.” 0 

Ce dernier Capitulaire est 1 Louis A debonnaire; 3 i est 


eits ici parcequ il est calquẽ sur ceux faits N Charlemagne 


gur la 1 matière. 
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usage general ; un grand nombre de fidelles se faisoit un 
devoir de la payer, mais ils ne pouvoient y ètre contraints, 
il n'existoit point de loi qui en ordonnat le payement, 

Pour montrer l' exemple Charlemagne ordonne que la 
dime soit levee sur ses propres domaines; par ce tempera-. 
ment il concilie tous les esprits; & pour donner a cet <ta- 
blissement une solidite durable, il veut que les trois Ordres 
de I' Etat concourrent à sa formation, que reconnoissant la 
dime comme une indemnite legitime, comme une charge 
legale, ils fassent le serment de Pacquitter. 

En dedommageant I' Eglise des richesses qui lui avoient 
ẽtẽ enlevẽes, Charlemagne rappelle ses Ministres à Vexer- 
cice des fonctions de leur ministere *. En legitimant la 


* 
— 


* Au moment od Charles Martel erẽa des b6n&fices pure- 
ment militaires qu'il dota avec les deEpouilles des Eglises, le 
Clergs, pour prevenir une entière spoliation, offrit lui meme 
de remplir comme les autres titulaires de bẽnẽfices, la charge 
du service militaire personnel. Charlemagne trouva cet 
usage Etabli ; ce Prince Etoit tres religieux, il en fut scanda- 
lise & fit un capitulaire pour defendre au Clerge de porter 
les armes; les Eveques qui pensoient avec raison que le ser- 
vice militaire Etoit incompatible avec leurs fonctions, lui 
avoient eux memes demands cette loi; neanmoins ele fit 
beaucoup de mecontents ; le bruit se rẽpandit qu'elle degra- 
doit le Clerge & le dépouilloit de ses privileges ; Charle- 
magne qui n'&toit pas homme A reculer, se erut cependant 
oblige, pour justifier son precedent capitulaire, d'en faire un 
autre par lequel il explique les motifs qui Font determine a 
dẽfendre au Clerge de faire la guerre; il annonce que Join 
d'avoir voulu Toffenger & nuire à ses intérèts temporels, en 


Faisant la loi qu'il a lui meme demandee, son intention a Ete de 
2 mani 
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possession des benefices donnes par Charles Martel, Char- 
lemagne regle la forme du service militaire auquel ils sont 
assujetis; il previent, ou corrige les abus qui pourrotent 
Fintroduire dans la maniere &acquitter cette charge , re- 


— 


2 kg 


manifester des sentiments opposẽs & que le Clerge sera plus 
respectable quand il s'attachera exclusivement aux fonctions 
de son Etat, c 

« Quia instante antiquo hoste audivimus quosdam nos sus- 
« pectos habere, propterea quod concessimus Episcopis. & Sa- 
« cerdotibus ac reliquis Dei servis ut in hostes, nisi duo aut 


« tres à cæteris electi & sacerdotes similiter perpauci ab eis 


c electi, non irent, sicut in prioribus nostris capitularibus 
« continetur, nec ad pugnam properarent, nec arma ferrent, 
« nec homines tam christianos quam paganos necarent, nec 
« agitatores sanguinum fierent, vel quicquam contra canones 
« facerent, quod honores Sacerdotum & res Ecclesiarum au 
« ferre vel minuere eis voluissemus; quod nullatends facere 
« velle, wel facere volentibus consentire omnes scire cupimus. Sed 
_« quanto quis eorum amplius suam normam servaverit, & 

Deo servierit, tanto eum plus honorare & cariorem habere 
« oolumus,” Cap. Baluze, tom. 1. pag. 410. 


* Tout homme libre Etoit oblige de marcher quand In | 


guerre Etoit declarce, sous les ordres de son Comte; ils Etoient 
tous soldats & encouroient une amende quand ils ne mar- 
choient pas. 

„ Quicumque liber homo in hostem bannitus fuerit, & Ve- 


© nire contempserit, plenum heribannum, id est, solidos 


« 8exaginta persolvat.“ Cap. lib. 3. chap. 57. 
Charlemagne regla qu'il faudroit trois manoirs ou 36 ar- 
pents, (le manoir ou Mansus suivant Ducange contenoit 12 ar- 
pents) pour Etre oblige de faire la guerre en personne & A ses 
frais. N'avoit - on que deux manoirs, on se joignoit A un au- 
tre 
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kablit Pusage ancien de ne donner les bene fices qu'à vie, & 
reœprime les tentatives de ceux qui voudroient en denaturer 


— 


tre qui nen avoit qu'un & celui des deux qui paroissoit le 
plus propre à supporter les fatigues de la guerre, marchoit & 
ton compagnon contribaoit à sa dẽpense pour un on deux 
troisiemes, suivant qu'il Etoit possessenr d'un ou de deux 
manoirs. Trois hommes qui ne jouissoient chacun que d'un 
manoir s associoient de meme & les deux qui ne faisoient pas 
le service personnellement contribuoient pour chacun un tiers 
'A la depense de Vantre. Six hommes dont chacun n'avoit 
ut qu'un demi manoir ne fournissoient qu'un soldat en suivant 
la meme cottisation, & avec une moindre possession on fut 
exempt de tout service & de toute charge militaire. Qui- 
< cumque liber EY Te quinque de proprietate habere 
* yidetar in hostem Tveniat & qui quatuor mansos similiter 
« faciat, qui tres habere videtur similiter agat. Ubicum- 
« que autem inventi fuerint duo quorum unusquisque duos 
© mansos habere videtur, unum alium præparare faciat; & 
« qui melins ex ipsis potuerit in hostem veniat. Et ubi in- 
venti fuerint duo quorum unus habeat duos mansos & alter 
« habeat unum mansum similiter se sociare faciant & unus 
« alterum præparet, & qui melius potuerit in hostem veniat. 
% Ubicunque autem tres fuerint inventi, quorum unusquisque 
« mansum unum habeat, duo tertium præparare faciant ex 
quibus qui melius potest in hostem veniat, illi vero qui 
4 dimidios mansos habent, quinque sextum præpärare fa- 
t ciant.“ Cap. an. 807. art. 2. | 
Charlemagne toujours les armes à la main avoit besoin que 
Ss armes fussent toujours reerutẽes. Dans ce temps elles 
n'Etoient point paytes, chacun faisoit la guerre à ses dépens. 
C'est par cette raison qu'il ayoit fait le Capitulaire qui vient 
d'Etre- cite, Mais comme il arrivoit que les Seigneurs don- 


noient, 


(9) 


Porigine & les faire * pour leurs propriẽtẽs person - 


nelles *: mais il ne se reserve pas le droit de les reprendre 


8 ** 3 + 
” WD 
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noient, soit A prix d'argent ou autrement, des exemptions de 
service, Charlemagne fit le Capitulaire suivant qui ordonne 
que dans ce cas le Comte (celui qui devoit commander les 
hommes libres) payera VYamende de 7biriban & est A dire de 60 
sous A laquelle I'homme libre, qui ne servoiĩt pas, Etoit con- 

4 Quicumque liber homo inventus fuerit anno præsente 
© cum seniore suo in hoste non fuisse plenum beribannum (c est 
d dire 60 sous) persolvere cogatur; & si senior vel comes 
eum domi dimiserit, ipse pro eo eumdem heribannum per- 
«« solvat: & quia nos anno presente unicuique seniori duos 


“ homines, quos domi dimitteret, concessimus, illos volu- 


mus ut missis nostris ostendat, quia his tantummodo heri- 
* bannum concessimus.” Cap. 2. an. 812. art. 9. > 
Louis le dehonnaire porta la Prevoyance plus loin; il regla 
quelles Etoient les exemptions qu on poyvoit accorder, 
« Ut Vassi nostri & Vassi Episcoporum, Abbatum, Abba- 


- & tissarum & Comitum qui anno præsente in hoste non fue- 


« runt heribannum rewadient, exceptis his qui propter ne- 
« cessarias causas & a Nomno ac Genitore nostro Carolo con- 
_  8titutas domi dimissi fuerunt; id est qui a Comite propter 
«« pacem conservandam & propter conjugem (Jes nouveaux 
„ marics malloient point à la guerre la premiere année 
1 de leur Mariage) ac domum ejus custodiendam & ab 
„ Episcopo, vel Abbate, vel Abbatiss\ similiter propter pa- 
* cem conservandam & propter fruges colligendas, & fami- 
* liam conatringendam & Missos recipiendos, Sperry fus- 
, run.” Cap. lib. 4. art. 70. | 
Lees benefices qui donnoit Charlemagne divient a vie & 
on pept en juger Par les tentatives que faisoient ceux, A qui 
- CC - ans "IN 
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fri; il determine les cas on la perte du beneficg 
est encourue . Enfin, dit Mr. de Montesquirt, on voit 
* dans les loix de ce Prince un esprit de prevoyance qui 
+ comprend tout, & une certaine force qui entraine tout; 
les pretextes pour Eluder les deyoirs sont Otes, les ne. 
** gligences corrigees, les abus xeformes ou pré venus.“ 

Je n'ajouterai plus qu'une obseryation, Charlemagne 3 a 
Fexemple du fondateur de la Monarchie Frangoise main- 
tint une balance exacte entre les trois Ordres de l' Etat, 
je Clerge, la Noblesse & le Peuple, & fut pendant tout 
son regne le gardien, le conservateur de I'ctat civil, de 
la liberté de ses sujets & de la constitution du 
Royaume. Mais tels sont les impenetrables décrets de 
Ja Providence ! 25 k en CO entière deu | 


— 


ils avoient ẽtẽ — pour les faire passer your Gel propres 


ou des alleux ; ; en voict la preuye : 
=; Auditum habemus qualiter & Comites & alii hominez 


ec nostra beneficia habere videntur comparant sibi proprieta · 
«« tem de ipso nostro beneficio & faciant servire ad i ipsas pro- 
* prietates servientes nostros ad eorum beneficis & Curtes 
*« nostræ remanent desertz,” Cap. 5. anno 806, art. 7. | 
8 Audivimus quod alibi reddant beneficium nostrum ad 
*« alios homines in proprietatem & in ipso placito dato pretio 
« comparant ipsas res iterùm sibi in alodum.” Tbid. art. 8. 
* « Quicumque ex eis qui beneficium principis habent, 
% parem suum contra hostes communes in exercitum per- 
* « gentem dimiserit ; & eum eo ire aut stare noluerit, hono- 
o rem suum & beneficium perdat.“ Cap. 2. an 812. art. 5. 
5 Quicumque suum beneficium occasione proprii desertum 
c habuerit & intra annum postquam ei a Comite vel a Misso 
1 nostro notum factuni fuerit, illud emendatum non habue · 
if. rit, ipsum beneficium amittat.” Cap. 3. an. 819. art. 3. 
| | Eprouver 


Eprouver ja meme revolution; toutes les institutions primi- 
tives s'eclipser devant le rẽgime feodal & les principes consti- 


tutifs souteius pat Charlemagne, n'etre remis en vigueur 


que longtemps apres que ses successeuts auroient ẽtẽ dẽ pos- 
z6des: Pour atriver plus 3 à cette heureuse 


Epoque, on me permettra de m'arrẽter le moins longtemps 
possible sut les causes qui ont amen la revolution dont j je 


viens de parler. | 

dous le regne de Eiger les benefices n' ẽtoĩent 
flonnes: que, pout la dure de la vie du titulaire ; Louis le 
Acbonnaire commence a les rendre hereditaires *: Charles 
te chauve va encore plus loin; il permet à ceux qui les pos- 
setlent d'en disposer meme tn faveur de leurs parents Eloig- 
nẽs +: Tant de eee une bas Go ne 
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% Tüll 18 Aiktittiaies eas A rendre HerCditaires les 
benEfices qu'il donnoit. En 815 il accords à un Seigneur 
nommé Jean & à ses descendants un benefice corlisderable 
dans le Comte dle Narbonne: « Omnia per hostrum donitum 
* habeant ille & fili sui & e e au“ n. Bou- 
quet, tom. 6; pag: 472. | 

Dans le mème volume, pag: 574 rift Jonitiths faite er 
832 à Aginulphus; pag. 581, à Adalbertus en 832; pag. 611 

A Sulbertus, en 836; pag. 628 à Eccarius en * n 
encore les pages 646, 647, 648, &c. p 
188i aliquis ex fidelibus nostris post obitum Senkt 
i Dei & nostro amore compuncttis, sculo renuntiare volue- 
* rit & filium vel talem propinquum habuerit qui reipublicæ 

* prodesse valeat, suos honores, prout melius voluerit, ei 
valeat placitare Cap. an. 877. art: 10. Bahaze, tom. 2: 
Pag. 259. 

Il rendit pareillement les Comt6s héréditaires, mais i 8 ret 
reserva Vinyestiture, ainsi qu'on peut en juger par la piece 
mivante: 
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Etoient attachdes à Ia possession de ces bade, que les 
Leudes voulurent y assimiler Pheritage de leurs peres, leurs 
propriẽtẽs territoriales, leurs alleux * en un mot. Ils en fai- 


* $j Comes de isto regno obierit, cujus filius nobiscum sit 
filius noster cum cæteris fidelibus nostris ordinet de his qui 
d eidem Comiti plus familiares propinquiores fuerunt, qui 
cum ministerialibus ipsius comitattis & cum Episcopo in 
« cujus parochia fuerit ipse comitatus, ipsum comitatum | 
. prævideant usque dum nobis renuntietur, ut filius illius 

cc qui nobiscum erit de honoribus illius honoremus. Si autem 
e filium parvulum habuerit, iisdem filius ejus cum ministe- 
< rialibus comitatſis ipsins & cum Episcopo in cujus parochil 
< constitit; eumdem comitatum prævident, donec obitus 

«« præfati Comitis ad notitiam perveniat, & ipse filius cus 
«« per nostram concessionem de illius: honoribus- honoretur.” 
Cap. an. 877. art. 3. Baluze, tom. 2: pag. 269. 

* Les terres Seigneuriales furent appelces F ** 8 le 
propriẽtaire en vertu de sa possession.Etoit obligé de preter 
hommage à un autre Seigneur. Ainsi la Normandie Ctoit 
un Fief, parceque son Duc pretoit hommage au Roi de 
France. 

Les terres e Etoient b appellces, —— We le 
. proprictaire ne prètant hommage à aucun seigneur, ne rele- 
voit que de Dieu & de son pee, c est- à - dire, ne reconnoissoit 
sur la terre aueun suzerain ou superieur par rapport a sa pos- 
session: ainsi la seigneurie de Hugues Capet comme Roi de 
France Etoit un Alleu, tant qu'a dure le regime feodal; il y 
eut dans I'ftendue du royaume de France plusieurs scigneu- 
ries particulieres qui se maintinrent des Allewr. (Il y en a 
meme encore.) 

Dictus enim Episcopus & successores sui Vivariencs 
4 Episcopi qui protempore fucrint, jurare debebunt se esse 
66 tris 
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coient la cession au Prince, qui aussit6t les leur donnoit com- 
me benefice:f Enfin sous les successeurs de Charles le chau- 
ve; on voit naitre la distinction entre le seigneur suzerain, 
le vassal & l'arrière vassal, entre les alleux & les fiefs. 
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„ fideles de personis & terris suis nobis & snccessoribus nb 
C tris Regibus Francis, licet terram suam a nemine tenere, 
« : 6 eam habere Allodialem noscantur. 

- Tract, inter Philippum pulchrum & Episcop. Vivari. = 
2 Janvier 1307. Ordonnance du Louvre. a 

1 On ne pourroit le croire, si Marculfe ne nous Lay lasst 
la formule de ces cessions TOP & de leur conversion en 
bẽnéfice. 6 : 
+ « Jdeo veniens fidelis noster, ibi in 1 palaels nostto, in i rica 
4 vel procerorum nostrorum presentia,” Villas nuncupatas 
« jllas, sitas in pago. illo, suà spontanea voluntate nobis per 
« fistucam-visus est Werpisse, vel condonasse, in ef rations, 
.< zi ita convenit, ut dum vixerit, sub nostro beneficio debe- 


ot at possidere; & post suum discessum, ejus adfuit petitio, 


< nos ipsas Villas fideli nostro illi plenà gratiũ visi fuimus con- 
cessisse.  Quapropter per præsens decernimus præceptum 
« quod perpetualiter mensurum esse jubemus; dommodo ta- 
.cf liter i ipsius illius decrevit voluntas, quod ipsas V illas in s 
'« pra scriptis locis nobis voluntario ordine yisus est Werpisse 
* vel condonasse, & nos prædicto viro illi ex nostra muners 
It largitatis, si sicut ipsius illius decrevit voluntas, concessimus, 


-« hoc est, in terris, domibus, accolabus,, mancipiis, vineis, 7 
s gilvis, campis, pratis, pascuis, aquis, aquarüm discursibus, 


ad integratn quidquid ibidem ipsius illius pottio kunt, dum 
c advixerit, absque alia diminutione de quilſiber r. re non fruc- 
t tuario ordine debeat possidere; & post ejus discessuin me- 


% moratus ille hoc habeit, teneat & possideat, & suis posteris 


4 aut cui voluerit ad possidendum relinquat!“ Form. 13. 
| ub. 1. | £ 
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Les corvees, les redevances, les peages, les contribution? 
' ẽtablissent, le regime fcodal se consolide, une législation 
nouvelle s 'introduit & les descendants de Charlemagne suc- 
cessivement depouilles abandonnent à un de leurs grands 
vassaux un sceptre qu'ils ne sont plus en Etat de porter. 
Quel &toit Vetat civil des Frangois a Pavenement de 
Hugues Capet au tröne? Il n'existoit plus; le regime feo- 
dal Favoit ant anti- Dans ce bouleversement de toutes 
les anciennes institutions sociales, je cherche des hommes 
Übres; je ne vois plus que des oppresmeur & des opprimes j 
la plipart des descendants de ces memes Francs qui ont 
conquis les Gaules ne sont plus que les vassaux de quel- 
ques- uns d entre eux qui ont fait une fortune brillante & 
ont ẽtẽ des usurpateurs plus heureux; ils sont obliges de 
leur faire hommage de leurs Proprietes ; ils croyent affoi- 
blir à leurs propres yeux le desagrement de ce devoir ri- 
goureux, en Vexigeant pareillement de ceux qui sont dans 
leur dependance & quꝰ ils appellentaussi leurs vassaux. Cette 
Schelle de subordination paroſt moins pénible aux uns & 
aux autres, pawe que tous reconnoissent un superieur dans 
1z personne du Roi, le Seigneur dominant de qui relevent 
I ſtefs. Mais les enfants des Romains ou Gaulois qui 
ont pas eu le bortheur d etre aggreges aux Leudes, qui 
ne vor pas sortis de la classe on ils sont nes, habitants des 
villes ou des campagnes, tous sont serfs. La terre & les 
bras qui la cultivent sont dans la meme geryitude: Les 
Frangois ont perdu avec la protection royale leur tat ci- 
vil & politique. Les premiers qui en eprouveront les heu- 
reux effets, lorsque le Roi commencera A recouvrer son 
autorite usurp6e, sont ceux que le hazard a places dans ses 
| domaines; ils seront libres man . leurs vor 


3ins jouizsens duneme avantnges | | tin loc in 7 
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Oet heureux changement est dũ a la prudence, Vhabilets 
& la persEverance des successeurs de Hugues Capet, Ja- a 
loux de regner sur un peuple libre, ils s'empressent d'af- 
franchir leurs propres serfs; a mesure qu' ils rẽunissent les 
| grands fiefs a la Couronne, ils font participer leurs nou- 
yeaux Vassaux aux bienfaits de leur legislation ; ils sem: 
blent n'ambitionner d'etendre les frontières de leur Roy- 
aume que pour avoir le droit de faire un plus grand nombre 
Fheureux. Enfin ils remettent en vigueur la constitution 
primitive du Royaume, dont les traces navoient pu Etre 
effacees par le regime ftodal: Dans les assemblẽes qu'ils | 
Etablissent sous la denomination: A Frats-Gintraux * ils 
rendent aux trois Ordres de l' Etat la place qu'elle leur as- 
signe ; & constamment, a mesure qu ils parviennent à se 
ressaisir des droit les plus precieux de la Couronne, ils font. 
revivre tous les principes de natre antique Constitution. - 
Ceux relatifs a Verat civil de leurs sujets ne leur paroissent | 
pas les moins [mportante, aussi e ann 
de s' en ẽcarter. 5 
Les conquerants avoient laisse e bis PER 2 | 
peuples vaincus, les Rois de la troisieme race respeQent 
les coutumes Etablies dans les Provinces qui rentrent suc- 
cessivement sous leur domination; ils veulent qu'elles 


Fer 


+ Quand Philippe le bel en les convoquant pour la pre- 
miere fois y appela le Tiers Etat pouvoit-il prevoir qu un jour 
les representants du troisième Ordre se montreroient les en- 
nemis les plus deEclaxes de la Monarchie, & dEtruiroient lau- 
toritE Royale qui avoit toujours été leur égide, A qui ils de- 
voient leur affranchissement & leur existence civile & poli- 

N 
soient 
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goient suivies & qu'elles reglent les decisions des juges. Les 
 Romains ou les Gaulois Etoient susceptibles de parvenir 
aux premieres dignites de l' Etat; ils jouissoient de l'avan- 
tage d' etre aggreges aux Leudes ou Antrustions. Depuis 
 Paffranchissement des serfs I'cntree de tous les emplois est 

ouverte aux Francois de toutes les classes; les hommes 

de la condition la moins relevee parviennent aux premieres 
dignitẽs de I' Eglise, de P Arm&e, de la Magistrature. Un 
meTite distngue, des talents, des services utiles, quelquefois 
seulement la faveur du Prince font entrer dans Fordre de la 
Noblesse des individus du Tiers-Etat, & de'ce moment ils 
ourssent de tous les honneurs, distinctions & prerogatives 
des Nobles de la plus ancienne race; la ligne de demarca- 
tion entre ces hommes nouveaux & la Noblesse de Cheva- 
lerie n'existe gue dans Popinion, elle n'est pas meme sen- 
tible dans la socjete, & dans l'ordre civil & politique elle 
est enticrement effacte. Dans les assemblees de Baillage 
qui ont precede les Etats-Generaux de 1789, des petits- 
fils d'anoblis siegeoient 3 cote des descendants de ces grands 
een . e Roi qc. Suze- 
rain. 

Enfin toute espece d' inẽgalitẽ entre les citoyens dispa · 
raissoĩt dans le temple de la justice & la loi protegeoit 
_ Egalement toutes les personnes & tous les biens. Tel 
$toit Petat civil des Frang ois a Pepoque de la Revolution, 
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CHAPITRE VI. 
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4 E. peuple P est compose de t trois Ordres d- 
tincts; ; le Clergẽ, la Noblesse & le Tiers-Etat. 


Dans 1'Ordre du Cler ge sont an les nee; de I Etat 


r ee. 1 

IL'ordre de la 3 est compose 40 tous les Nobles, 
ans distinction de. Vanciennete & de Villustration de leut 
race, ou de la nouveaute de leur origine 


— 4 — r 


— 


Le droit du petit fils d'un anobli, qui a une possession 
Seigneuriale ou un fief, est le meme que celui du Gentil- 
homme dont Iorigine se perd dans la nuit des temps. Aus 
quoique FOrdre de la Noblesse soit compos de Gentilshommes 
de noms & d' armes, de Nobles de race & dex traction & de 
descendants d'anoblis (1), le principe en France est que la 
Noblesse consideree comme corps politique est une. Ce ne 
sont ni les titres des personnes, ni Tanciennete de la race qui 
Arent dans la chambre de la Noblesse aux Etats-Generaux la 
place de chaque deputs ; il prend celle de son Baillage ou de 
8 Province, & les rangs sont marques suivant Yanciennets. 
du Baillage, ou la date de la reunion de la Province à la 
Couronne. 
La constquence = nrincine = Tunit FR rordre de s 
Noblesse est que les titres ou dignités heréditaires, tels que 


0) Yoyez toutes ces dbfivitions dans le Traits de la Rogue 
our la Noblesse. | | i 


| 
| 
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Dans l Ordre du Tiers-Etat sont tous les citoyens qui 
ne sont point e dans les deux 3 Ordres. 


* „ bo A 1 
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ceux de Ducs & Pairs (1) & de Ducs hereditaires ne donnent 


A ceux qu+ les possèdent de prescance sur les autfes Gentils- 
hommes qu'à la Cour & aucune dans Tordre politique. Un 
Duc & Pair de la plus illustre naissance est place dans la 
chambre de la Noblesse avant ou apres un simple Gentil- 
homme qui ne peut prouver que trois ou quatre degrés de 


Noblesse, suivant le rang de la Prorince ou du Baillage qui 


la depute. Les titres de Marquis, Comtes, Vicomtes & Ba- 
rons dont les rangs sont marquts avec precision en Angle- 
terre, sont portes indifferemment en France par tous les gens 
de qualité (2) & ne donnent I aucun d'eux aucune prescance 
sur les autres. 5 — 

Les rangs entre 5 5 en 2 Trance dans 
Topinion, & Ils y sont tracts en caractères ineffagables; les 
dignités ne peuvent faire oublier la nouveautẽ de Torigine & 
le titre qui paroit en Angleterre la plus modeste ne peut obs- 
curcir lancienneté & illustration de la race. Il y a une dis- 
tance immense entre le Baron de Montmorency chef des nom & 
armes de sa Maison, & le Duc de Luyttes Due & Pair de France, 
dont illustration date du reghe de Louis XIII. Je pourrois 
eiter beaucoup d autres Maisons illustres qui ont autrefois pos- 


(i) Les Dues & Pairs ont une prerogative dont ne jouis- 
sent pas les autres er EY est Sale de siẽger au 
parlement. : | 98 

(2) De 8 anoblis, des parvenus vavisent aussi quel- 
quefois de prendre ces titres; mais on les tourne en ridicule, 
& cette usurpation ne leur donne pas dans le monde une plus 
grande consideration. Cependant c'est un abus introduit seu- 


lement depuis quelques annces & qui Etoit facile A reformer., 


77} 


£5 
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G ! 
Pai demontre dans le chapitre'precedent que cette di · 
stinction des trois Ordres, leur rang entr' eux subsistent de- 
puis le conimencement de la Monarchie. 
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Sas des Sonverainet&s & qui portent anjourd hui 15 titres de 
Marquis, Comtes, Vicomtes & Barons; opinion Etablit 
entreux & le Due de Farynes que je 886 de Naeh une me 
de demareatien' ineffagable. 

Le titre de Prince portẽ par un Gindlhatume nia en ene 
aucune valeur; il nest pas reconnu, & il ne donne à celui 
qui le porte aucun rang, ni dans l'ordre politique, ni dans la 
société, ni mme A la Cour, Sil n'a que celui-la. La preuve 
n est, que le fils d'un: Duc qui a ports le titre de Prince, le 
quitte pour prendre celui de son pere, lorsqu' il berite du 
Duchs. En veut - on une autre preuve? Ton n'a qu'l calculer 
la distance immense que opinion marque en France entre 
le Comte 2 Ricus & le Prince de Poix, "op 

.. Quoique toutes les nuagces dont } je viens de parler Wend 
connues de tout le monde, elles ne sont pas sensibles dans le 
commerce habituet de la vie- La politesse les couvre d'un 


voile-obligeanth il nest jamais soulevõ que lorsqu il sagit de 


repousser des prëtentions mal ſondtes; & certainement il ny 
aàvoit aucun pays en Europe, od dans la société les rang 
fussent plus confondus, & od les hommes de tous les Etats 
vecussent hw: ivtimement OY auen wht a n 
gurtout; „ 2 6 
e ml: que tout oe que je viens s de * n est nos nouveau 
pour les Frangois; mais dest principalement pour les ẽtran- 
gers que je fais cette note. Chaque pays a ses usages & ses 
prejug6s. Celui qui n admet en France entre Gentilshommes 
de la meme classe aucune supęfioritt ni prẽstance, qui re. 
pousse toute; cepace de suprẽmatie que voudroient -pretendre 
teur ae anon ids PE VI W es n deraison- 
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Aueun des trois Ordres n'a 2 b. Inga qui ne 


soient communs à tous. 

Lues decisions de deux Ordres ne 8 "A le troisieme, 
& V'independance la plus absolue regne entre les trois Or- 
dres de l' Etat. 

La Constitution, en en chacun d citoyens com- 
posant le corps du peuple Francois en trois Ordres distincts, 
n'a pas accord a tous le droit de deliberer dans Vassemblee 
de leur Ordre. Ce droit est inherent en mEme temps à la 
glebe & à la pertonne; & de meme qu'il existe en France 
trois Ordres de citoyens, il existe aussi trois sortes de pro- 
priẽtẽs foncières; les possessions ecclesiastiques, les pos · 
sessions seigneuriales ou les fiefs, & les possessions vul- 
gaires: sous cette denomination sont e e les cared ru- 
raux & les maisons. 

Pour deliberer dans Passemblee d'un des trois Ordres, il 
faut rẽunir a la qualitẽ de la personne, la qualité de la pos- 

session. Ainsi c. deliberer dans le premier Or dre, il 
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nable. n 8e „ wude sur Fantiquits commune de wing inet 
elle se perd dans la nuit des temps. Tous ou presque tous A 
repoque du regime fcodal Etoient de grands Vassaux, ils 
Jouissoient dans leurs fiefs de tous les droits de la Souveraineté; 
& sans la destruction du regime f60da}, ils seroient Princes 
indẽpendants comme les Princes Souverains ꝗꝙ Allemagne; ils 

tze glotifieroient meme dune origine encore plus ancienne; 
car les descendants de ces anciens Francs qui ont conquis les 
Gaues, & meme sans remonter si haut, ceux qui ont place 
Pepin sur le trne pourroient prẽtendre, avec quelque raison, 
qu'ils datent de plus loin que ceux 2 qui Charlemagne Aa 
donn dans la Germanie des bEnEfices qui depuis sont deve- 
nus des fiefs. Le hazard a voulu que le regime feodal de truit 


en France ait subsist6 en Allemagne, voilà la seule difference. 
| " ms 
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ne suffit pas d' etre membre du Clergẽ, il faut encore avoir 
une possession ecclesiastique, ou un titre de benefice. 
Pour deliberer dans le second Ordre, il ne suffit pas d' etre 
Noble, il faut encore avoir une possession seigneuriale ou 
un fief J. Enfin pour deliberer dans le troisieme Ordre, 
il ne suffit pas d'etre membre du Tiers-Etat, il faut encore 
avoir une propriẽtẽ foncière 4. LY 
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I Dela Vusage constamment observẽ dans toutes les assem- 
blées de Baillage d'appeler tous ceux qui se rendent à Fas- 
semblte de leur Ordre par le titre qui leur donne le droit dy 
assister. Tout Ecclesiastique quelque soit son rang dans 
Fordre de Ia hiErarchie est nommẽ en sa qualite Abbe de 
SY Es de Prieur de. - - de Titulaire de la cha- 
pelle de. . tout Noble, tout descendant d'anobli, en 

sa qualité de We de din dunef le de 
usage a encore été suivi en 1789, quoiqu on efit * soin de 
ene toutes les autres formes. 

T Dans Torigine les gens des bonnes ville &toient seule 
admis aux Etats-Genfraux ; les plus notables habitants ẽtoĩent 
toujours envoyes 3 ; Jes proprietaires les nommoient & les 
choisissoient toujours parmi eux. Par la suite des temps 
rusage s'introduisit de dẽputer quelques non-proprietaires, 


mais dont les talents avoient inspiré de la confiance & qu'oh 


jugeoĩt plus en tat que les autres de soutenir ou de dẽſendre 


les intérèts de leurs commettants. Ce choix libre des pro- 


prictaires ne peut etre regarde comme une derogation aux 
Principes & nautorisoit certainement pas Tinnovation qu'on 
gest permise en 1789, od tout habitant domicilie depuis un 
an dans la cite, propriẽtaire ou non proprittaire, a EtE appelẽ 


A voter dans l'assemblée de sa paroisse à T'election de ceux 


qui devoient choisir! les 9 du troleldine Onare aux Etats- 
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n'avoient pas été violes en 1789 7, les proprictes au- 
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=" Des prĩneĩpes ont Ete-observes dans tous les temps; s'ilg 
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+ Quand les Etats-Generaux furent convoques en 1789, 
Je projet Ctojt forme Tenvahir les proprictes du Clerge, da- 
neantir Findependance des deux premiers Ordres & de donner 
I celui du Tiers-Etat une superiorite de forces suffisante 
pour accelcrer leur chite & consommer les funestes projets 
qu'on meditoit.. 8 8 1 5 

Pour en assurer le sucges, ne pape &carter ceux qui 
Stoient intéressés à 8'y opposer, les titulaires des benefices, 
Jes representants des commynautes religieuses, tous ceux qui 
ayant des proprictes, les auroient defendues, il falloit ! ima- 
giner un moyen de rendre leur influence nulle : il falloit en- 
iu joindre la trahison à la lachets, les dearmer, pour ensxite 
les dépouiller plus facilement. | | 

est dans cet esprit que le reglement pour pelection des 
Deputss aux Etats-Generaux a £t6- artificieusement redige 
par un Ministre coupable malgre les reclamations des hom- 
mes d'Etat qui ont ẽtẽ consultes pour la forme & dont lez 
conseils n'ont point Ete suivis. 

Tandis que les Chapitres des Cathdrales & don Collegiales, 
bs. communautes religieuses d'hommes & de femmes qui 
avoient des biens consjderables ne pouroient envoyer à las- 
semblee du Baillage qu'un depute sur vingt personnes, sous 
Je pretexte, que possẽdant des propriẽtẽs en commun, il suff · 
soit qu un ou deux individus ſussent envoyẽs pour reprẽsenter 
tous Jes proprictaires co-partageants : on appeloit tous ceux 
gui n'avoient rien ou peu de chosę, tous les Cures à portion 


congrue, tout vicaire, tout Ecclesjastique sans titre de hene- 


fice, meme tout desservant de chapelle domestique. On les 
rendoit les maitres absolus des elections, on les excitoit 2. Vin- 


zurrection contre leurs Supcricurs, on flattoit leur vanité en 
| lcur 
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roient tè respectees; la multitude n'auroit pas fenveraẽ 
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leur disant qu'ils auroient la gloire de TEgEncrer Etat, leur 
- Interet en leur persuadant que leur sort seroit ameliore & que 
les Cures & Vicariats seroient dotés avec les dégouilles des 
riches beneficiers; quel a ete lo rẽsultat de ces assemblces dont 
la composition Etoit si vicieuse? Une nombreuse I&gion de 
.Cur6s a-&t6 envoyte aux Etats-Generaux : des hommes sans 
proprietes ont Ete les representants d'un corps riche en pro- 
priëtés foncieres, des bommes qui ne connoissoient rien audelt des 
bornes de leurs petites paroistes (1), ont été choisis pour donner 
leurs idces & leurs vues sur la r forme du gouvernement, ils 
sont devenus les auxiliaires des intriguanis du Tiers-Etat, les instru- 
ments passifs de ceux par qui ils etoient babituellement diriges dans 
leurs petits interits de village (2). Ainsi a été compose la 
majeure partie des dẽputẽs du Clerge & peu sen est fallu que 
le premier Ordre de ] Etat ne füt entièrement represent par 
des Curcs à portion congrue; si les Emissaires envoyës dans 
toutes les Provinces par Mr. Necker pour influer sur les Elec- 
tions n'avoient pas regu des ordres positifs de faire nommer 
quelques Eyeques, il est vraisemblable qu aucun d'eux n'au- 
roit EtE choisi, & par une affectation marquee plusieurs ont 
{t6 les derniers de leur deputation. 

II Etoit impossible d'ccarter les proprietaires de Vordre 3 
la Noblesse; ils assistoient tous de droit aux assemblées; 
mais pour: contrebalancer leur pouvoir, une foule de jeunes 
gens sans proprietes, les cadets, les fils de famille y sont in- 
troduits, la seule qualité de Noble, meme d' anobli devient un 
titre valable. Ces ehre ne an pas sutficantes : 


00 1 sur la Revolution i | France n Ate 
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ns sociales; il n'y auroit pas eu de r- 


ns, 
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il falloit encore donner aux proprietaires intriguants ou con- 
_ $pirateurs le moyen de se maltiplier; il falloĩt que cet essaim 
de jeunes gens sans experience, que ces nouveaux Seides im- 
bus de toutes les idées d' innovation pussent se porter rapide- 
ment A toutes les assembltes od Lon jugeoit nEcessaire qu'ils 
allassent propager les principes qu'on leur ayoit inculques; | 
on imagine de statuer, 1?.. Que les Nobles pourront aller en 
personne dans tous les Baillages ol ils ont des propriétés; 
2*. Que ceux qui ne youdront pas aller exercer personnelle- 
ment leurs droits politiques dans tous les lieux de la situation 
de leurs biens, auront la faculte de se faire reprẽsenter par 
des fondes de pouvoir; 39, Que le meme homme pourra 8 
Etre charge de deux procurations, ce kay, lui donne trois voix 
en comptant la sienne. 

Le resultat de ces Etranges 3 a 8 E. 
REI . aux vues de celui qui les avoit imagines. Quinze 
Nobles porteurs chacun de deux procurations, arrivant dans 
une assemblee de quarante quatre Gentilshommes qui na- 
voient chacun que leur voix personnelle, 6toient sfirs en se 
concertant, de taire nommer qui bon leur sembloit: puis - 
qu entr'eux quinze, ils reunissoient quarante cinq suffrages; 
& au moyen de la faculte donnee A tous les Nobles d'exercer 
leurs droits politiques dans toutes les assemblces des Baillages 
od ils ayoient des proprietes, la meme manœuvre pouvoit 
etre faite par les memes individus dans cinq ou six assemblces 
_ difffrentes (1), Aussi tous les — 


= 1) Mr. bs Marais Je 8 a = aux bes 
du Baillage de Provins, du Baillage de Meaux, de la Prevotc 
& Vicomte de Paris & enfin de la ville de Paris, & par le 
moyen d'un calcul imagine par Mr, de Condorcet, Mr. le 
Marquis 


Gus ) 


volition *. Qu'on ne dise pas qu'il regnoit entre les 
Ces de PEtat une animosite, ou une rivalité thy og 
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de solliciter des procurations & les braves & I "TT 
tils hommes qui les leur donnererit Etoierit loin de prevoir VE- 
trange abus que Von feroit de leur confiancez dest ainsi que 
les revolutionnaires, tous ceux sur lesquels on comptoit pour 
opcrer le bouleversement projets, furent clus ; car Yon sgavoĩit 
davance le nombre des transfuges & des deserteurs de leur 
Ordre. Les memes precautions avoient 616 ow pour diri- 
ger les Elections de I'Ordre du Clergé. 

Quant au Tiers-Etat on Etoit sQ\r de sa WY TOY Weak en 
Tautorisant a nommer un nombre de dEputes double de celui 
de chacun des deux autres Ordres, surtout si l'on considere 
que le Clergẽ, compose comme il 1'stoit, devoit lui fournir un 
grand nombre d' auxiliaires. Quant à 84 composition je ren 
voye mes lecteurs A la description qu en a donne Mr. Burke 
dans son ouvrage sur la révolution de France ; je ne pourtois 
pas la peindre avee des couleurs plus vraies. Mais jen ai dit 
assez. pur dẽmontfer que toutes les anciennes formes ont 6tE 
violees & qu'on ayoit pris toutes les mesures necessaires pour 
tacrifier YinterEt naturel des proprictaires ſoneiers; ce 5 les 
Anglois appellent the land interest. 

* La coalition des proprietaires en Angleterre W 


digue qu il soit possible d'opposer au torrent de la multitude 


Tant qu' ils resteront unis, ils se eee des malheurs de 


Marquis ws a as nam aeputé de Teds de la 
Noblesse de la ville de Paris par 60 suffrages, quoique les 
klecteurs fussent au nombre de pres de 400; c'est à- peu- pres 
dans cette proportion qu on peut compter la majorits du 
3 les dEcrets de Vamemblce soi - disant 
oonstituante. > : 

Q | | | 1a 
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Fes a Vinteret commun. Les privileges personnels en ma · 
tiere d' impòts ẽtoient le seul pretexte apparent de divisions 
qui put exister entr eux, & les membres des deux premiers 
Ordres ẽtoient tres-disposes à en faire le sacrifice . II 7 
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Ia France; ld ze Ader: j jamais, ils sont perdus. La revo- | 
Jation Frangoise est la guerre des pauvres contre les riches, 
de ceux qui n'ont rien contre ceux qui ont quelque chose, & 
dans tous les pays du monde le nombre des non-proprictaires 
excede celui des proprictaires.” Quoique ces verites ayent 
ẽtẽ souvent rebattues, elles ne sont pas encore assez genera- 
lement senties par ceux qui y ont le plus grand intéréèt. En 
France elles ẽtoient mẽconnues an commencement de la rẽvo- 
lution: une foule de Gentilhommes, les jeunes gens surtout 
voyoient avec indifference attaquer les propriétés du Clerge, 
ils ont meme applaudi à leur envahissement ; ils ne réfléchis- 
soient pas que le Clerge dépouillé, les richesses de la Noblesse 
exciterojent aussi la cupidité des novateurs; la suppression 
des droits feodaux avoit Ete le prelude des usurpations & 
bientôt la violence & les massacres les ont consommées; le 
bourgeois a vu avec une stupide insonciance violer les pro- 
priet6s des deux premiers Ordres, les siennes ont eu le meme 
sort, & dans une revolution de sept annees, presque toutes 
ou au moins la majeure partie a change de possesseurs. 
La misòre de tous les anciens proprietaires, le luxe insolent 
de tous les dEtenteurs de leurs biens attestent ce bouleverse- 
ment général; $'il Etoit consacre par la possession, si tant de 
vols, de crimes, de massacres & d usurpations ᷑toient léglti- 
mes par la reconnoistance du monstrueux gouvernement établi 
en France, ea Ip eee ee bebe t 
cessiteux de tous les pays 
-* Et en verite ce sacrifice est mẽdiocre. En effet en cl 

consistoient donc ces Iu dont on a tant parle & sur 

0 lesquels 
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avoit donc aucune entrave, aueun obstacle pour operer le 
bien general.” On ne Va pas voulu! On a- prefers un 
bouleversement total a la rẽ forme de quelques abus | 


4 
* Mt * IE of | - 


lesquels les &trangers ont encore des notions si fausses? Un 
Gentilhomme qui faisoit valoir lui meme ses terres ne payoit 

pas la taille: mais ce privilege ne s'ctendoit qu'a Jexploita- 
tion de deux charrues, souvent meme. d'une seule; C'est A 
dire il pouvoit faire valoir, en exemption, de taille, trente ou 
soixante arpens; pour le surplus il Etoit oblige. de payer la 
taille. Les bourgeois. de Paris dans tous les temps comblés 
des bienfaits de nos Rois, si s0uvent sẽditieux & presque tou- 
jours ingrats jouissoient du meme priyilege, au moins pour 
toutes les texres labourables rentermees dans leurs enclos; & 
je crois qu'on pourroit dire, sans craindre de hazarder une. 
assertion tẽméraire, que le nombre des bourgeois de Paris 
jouissant du privilege d exemption de taille senlement dans 
la banlieue de la capitale excẽdoit celui dey Gentilshommes 
jouissant diu meine privilege dans toute étendue du Ro- 
yaume. / La raison en est simple, ceux-ci étoient presque 
tous au service: obliges de passer la plus grande partie de 
Tanne à leurs regiments, ils toient dans la nocessité daffer- 
mer leurs terres; il n'y avoit done rellement que les Gentils- 
hommes ne gervant. pas, & le nombre en Etoit pew concidera-, 
ble, ou ceux retires du Service qui ſiasent cux-memes! valoir 
leurs terres; & comme la majaure partie toit extremement- 
pauvre, les semmes qu'elle auroit paytes n'auroicnt. pas aug- 
mentẽ de beaucoup: le produit des impositions. Quant à tous 
les autres Gentilsbhommes, ils payoient reellement la taille. 
Pour rendre cette verité sensible A je me crois 


oblige d entrer dans quelques details. N 
Nous connoisions en France deux _”_ Fs wile; la 
__ reelle & la taille personnelle. | S217} 255 


Q 2 hw 
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L'independance reciproque des trois Ordres de I' Etat 
Etoit la base & la sfirets de notre Constitution. La double 
representation du Tiers-Etat la rendoit illusoire & la com- 
position vicieuse des trois Qrdres deyoit lancantir. C'gt ol, 
une perfidie profondement calculee, & elle p'a que trop bien 


— — 


Dans les provinces od l'on a fait des Oadastres pour la rc- 
partition des impositions, à Fepoque de leur confection les 
terres ont ẽtẽ divisces en deux classes distinctes. Celles qui 
appartenoient aux Nobles ont ẽtẽ appelces zerres Noblcs & ex 
emptes de taille; celles qui appartenoient A des citoycns du 
Tiers-Etat ont été appelées terres roturizres & assujeties à la 
taille. Par cette distinction, la taille dans ces provinces est 
reelle, c'est à dire levee sur les fonds de terre. Aussi en 
changeant de propriétaires, les terres n'ont pas change de 
nature. Un Gentilhomme qui possède aujourd'hui dans les 
provinces ainsi cadastrees une terre roturiere paye la taille, 
& un homme de Vordre du Tiers-Etat qui possède une terre 
noble est exempt de taille. Et A raison de cette difference, 
dans les lieux od la taille est rele, les terres nobles se vendent 
_ cher que les terres roturieres, | 

Dans les provinces au contraire od la taille est personnelle 
(& il faut remarquer qu'elle est personnelle dans les trois 
quarts du Royaume) C'est la qualité de la personne qui ex- 
ploite la terre qui determine si elle doit payer la taille ou en 
tre exempte, & comme presque toutes les terres, ainsi que 
je Fai demantre au commencement de cette note, sont affer- 
mes, comme d'apres nos prejuges un Gentilhomme ne peut 
pas etre fermier, il en rẽsulte que tous les fermiers payent la 
taille, celui d'un Gentilhomme, & mème celui d'un prince 
du sang Royal, & en derniere analyse c'est le seigneur qui la 
paye, puisque le prix de evito taille est toujours deduit sur 


celui dey fermages, 
reussi 


En) 
n au grẽ de celui qui Vavoit congue pour le malheur 
de la France *, 


— 
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* Avec aan cis Mr. Necker n'a-t-il pas poursuivi 
con dẽtestable projet! pourquoi Ihomme de bien n'est-il 


presque jamais capable de la mème econstance ? Un Etranger 
parvenu à obtenir la confiance d'un grand Monarque, gui | 


dans la circonstance la plus importante de son regne lui pro- 
pose de changer les usages établis, de violer les anciennes 
formes, devoit reneontrer de grands obstacles, une opposi- 
tion presque gënërale, au moins de la part des hommes senses 
& raisonnables ; ces difficultés ne Veffrayent pas; il sgaĩt que 
ie Roi désire passionnément le bonheur de ses sujets, il lui 
tendra les pieges les plus perfides; il lui représentera le 
Tiers - Etat opprims par les deux premiers Ordres, si par le 
nombre de ses representants il n'est pas en état de lutter con- 
tr eux; il lui peindra le troisieme Ordre soumis & respectueux, 
dispos6 A eoncourir avec son Roi au bien général du Ro- 
yaume; il parviendra à VEbranler : mais avant de prononcer 
dẽfinitivement Louis XVI veut consulter tous ses Ministres 


s parẽment, il vent que chacun deux lui parle avec franchise. 


Telle est la cruelle destinée des Princes, la diversits des opi- 
nions augmente leur embarras. Le Roi est combattu par le 
desir de rendre son peuple heureux & la crainte qu'une inno- 
vation de cette nature ait les auites les plus flcheuses. 
Voila od Fattendoit Mr. Necker; il avoit lance dans Ta- 


rene une foule d erivains à ses gages, avoit envoys dans 


toutes les provinces des Emissaires pour donner le mot de ral - 


liement; de toutes parts il arrivoit des pẽtitions des villes & 
des corporations qui demandoient la double representation du 


Tiers-Etat. II fait envisager au Roi ces requ#tes mendices 
comme Vexpression du vœu general, il lui fait craindre un 
soulevement, peut-&tre meme une guerre civile, si par ẽgard 
pour les deux premiers Ordres, le Roi ne donne pas cette 
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Trois ns independants les uns des autres opinant 
librement & sẽ parẽment apportoient dans leurs deliberations 
cette mesure & ces lenteurs si utiles, indispensables meme, 
jose le dire, pour murir les affaires soumises a leur discus- 
sion; Pausterite des formes arrete le choc des passions, 
dissipe les prestiges de I'Sloquence & oppose a Vimpetuo. 
sitẽ du caractere.le calme de la raison. Aucun peuple au 
monde n' avoit plus de besoin de ce frein salutaire "_ les 


— — — — 
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| e au aka nen des trois. Louis XVI apres 
avoir heitE longtemps est entraine, les Notables qui avoient 
ẽtẽ consultes sont congedies; la majorite des bureaux avoit 
EtE contre la double representation du Tiers-Etat ; & quelle 
majorité ! les Notables Etoient divises en sept bureaux; six 
avoient rejets d une voix unanime cotte innovation; un seul 
Favoit adoptce, & encore sur vingt cinq personnes qui le 
composoient douze ayoient Et6 d'ayis de ne pas Vadinettre, 
Aussi Mr, Necker dans son rapport au Conseil sur cette im- 
portante question, eut ]'impudence de presenter la minorite 
des Notables & Is bruit sourd de I Europa comme des autorités 
qui prouvoient la nëcessité de la double représentation du 
Tiers-Etat. Ce trait & le role qu'a jous Mr. Necker depuis 
le commencement de la reyolution jusqu au jour od il fut hon- 
teusement congedie par ses complices prouvent Evidemment 
qu'il y a eu dans sa conduite encore plus d'ineptie que de per- 
fidie, C'est lui faire trop d honneur que de lui supposer les 
conceptions hardies & les combinaisons gavantes d'un chef 
habile de eonjurés; il na été qu'un misérable charlatan, le 
zjouet des conspirateurs, qui, connoissant sa vanité, I'avoient 
flatté de Lespoir de jouer en France le meme role que Mr. 
Pitt en Angleterre; oEtoit la fable du beuf & de la gre- 
nouille. 
2 * Lextrime vinacith des cali se manifeste non seule 
ment dans je commerce habituel nd la vie, mais meme dans 


les 
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| b la constitution le leur avoit donné: il falloit le 
rompre pour les entrainer dans Pabyme on Von vouloit les 
precipiter ; il falloit confondre tous les Ordres dans une 
assemblee tumultueuse, admettre une multitude aveugle & 
feroce aux deliberations, permettre meme qu'elle s arro- 
geat le droit de les dicter, enfin marquer les victimes qu'elle 
deyoit immoler a ses fureurs *. = 
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les assemblees politiques. Une nation aussi impẽtueuse ayoit 
plus de besoin que toute autre que les deliberations de ses re- 
prẽsentants fussent assujéties à des formes lentes; mais elles 
auroient gene le mouvement revolutionnaire. Ces conflits 
d' intẽrèts entre les trois Ordres auroient presente une barrière 
insurmontable aux resolutions precipitees & surtout aux in- 
novations. II falloit des mouvements conyulsifs pour touk, 
briser & tout detruire, 

* Les ëtrangers qui ont appris par les gazettes le massacre 


de plusieurs Gentilshommes, Vincendie de leurs chiteaux & 


de leurs chartriers ont dai attribuer leur infortune au deses- 
poir longtemps comprime des paysans leurs vassaux ; ils ont 


di se persuader que des hommes irrités saisiss0tent Voccasion 
de se venger des mauvais traitements qu'ils ayoient regus; & 


ils ont dũ croire en consequence que ces Gentilhommes si wal- 


traitẽs avoient dans leurs terres un grand pouvoir, Texergoient 


avec duretẽ, on meme en abusoient ; Eh bien ! ils n'avoient 
aucune autorits sur les paysans de leurs terres; ; ils avoient 
frequemment des proces avec enx, & dans le temple de la 


justice, dans la discussion & Vexamen de leurs droits respec- 


tifs, i] regnoit entre le scigneur & son vassal la plus grande 


egalite, Celui qui soutenoit la mauvaise cause Etoit con- 
damne. Quel auroit donc Ete le sujet de mẽcontentement 
des paysans contre leur seigneur? Etoit-ce la perception des 
droits — 2 il faut encore expliquer aux Etrangers la 


nature 
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Ces details aſſligeants sont ẽtrangers à mon sujet. hi; 
tore de notre revolution sera tracee en caractères de sang 
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nature & Yori origine de ces dfoits; car plusieurs a ent ont 
tur cet objet & sur beaucoup d'autres les notions les plus 
Les droits seigneuriaux les plus generalemerit ett usage en 
France Etoient les lods & ventes, les champarts & les cens 
& rentes. Les lods & ventes Etoient un droit dv au seigneur 
zur le prix des terres vendues dans sa mouvance ; il 6toit dit 
par lacquẽreur du fond & regle par la coutume & assez ordi- 
nairement le seigneur accordoit une remise du tiers ou du 
quart de la somme qui lui revenoit. Les champarts &toient 
un droit payable en nature; il Etoit pergu à la 1eme, 20eme, 
27ème, 33e me, 30ëme gerbe, suivant les diverscs localites, 
Ek i] Etoit rẽglẽ par des titres ou contrats. Les cens & rentes 
Etoient un droit modique d'un, deux, trois ou quatre sous 
par mesure de terre, ou bien d'un boĩsseau, un demi - boisseau, 
un quart de boisseau de blé & il ẽtoit pareillement réglé par 
des titres. Ces deux derniers droits nẽtoient pas bien ri- 
goureux, zurtout si Von considere qu ils Etoient le prix de 
Lalienation, ou plustôt de la cession originairement faite par 
le seigneur du fond de terre qui lui appartenoit ; quelques 
 foibles qu'ils fussent, cependant les paysans ne les payoient 
5 pas toujours avec exactitude & souvent les seigneurs leur en 
faisoient la remise ; les plus sẽveères Etoient ceux qui en exi- 
geoient rigoureusement le payement; c toit le seul moyen 
qu'ils fussent de tourmenter & de vexer leurs vassaux, si 
toute fois C est vexer un debiteur que d' exiger qu'il acquitte 
3a dette; aussi plusieurs de ces seigneurs exigeants ont vecu 
paisiblement dans leurs terres au commencement de la rẽvo- 
lation ; il suffisoit qu' ils eussent Ia rEputation de n'&tre pas 


aims de leurs vasaux pour qu on les laissat tranquilles. Ce 
. | | El ont 
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dans les fastes de Panivers. J ai di me borner a | pricenge? 
les principes de nötre constitution & a demontrer VE. leut 
3 a CAuse tous nos malheurs. | 8 
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sont les ecigneurs Jos plus bienfaisants, ceux qui avoient falt 
dans leurs terres des Etablissements utiles pour le Soulagement 
de Ihumanits souffrante qui ont ẽtẽ le plus pers&cutds & le 
plus maltraités. La raison en est simple; leurs vertus & leurs 
largesses Etoient un Epouvantail pour les tyrans rEvolution- 
naires qui redoutoient leur influence dans leur canton. C. est 
par le meme motif que FArcheveque de Paris a &t6 poursuivi 
a Versailles 4 coups de pierres & a failli etre lapide; c est un 
fait que tous les e Etrangers ont pu apprendre par les gazettes ; 
mais elles ne leur ont pas dit que ce prelat yertueux qui avoit 
un revenu Ye 7 3 800,0001, de rentes (30 A 32,000 sterlings) en 
donnoit tous les ans les trois quarts & demi aux pauvres de la 
capitale; que Vhiver precedent dont la rigueur avoit ẽtẽ ex- 


cessive, son revenu n avoit pas meme ẽtẽ suffisant pour sou- 


lager tous les malheurèux dont son active hümatiité prenoit 
soin. Etoit- ce le peuple qui vouloit se venger de cet homme 
charitable ? Je pourrois citer un grand nombre d exemples du 
meme genre, nommer une foule de personnes respectables 
aujourd'bui dans la misdre, qui ont fond des hõpitaux & qui 
tous les ans donnoient aux infortunes une partie considerable 
de leur revenu. Les coupables auteurs de la rèvolution d- 
sespẽrant de rendre les paisibles habitants des campagnes in- 
grats envers leurs bienfaiteurs, comme le Vieux de la Montagne, 
envoyoient des bandes d'assassins dans les provinces pour exé- 
cuter leurs ordres sanguinaires; à ces abominables scElerats 


se Joignoient quelquefois des habitants du lieu; dans quel 


village ny avoit-il pas un ou deux mauvais sujets? Mais le 
grand nombre é toit stupefait, gEmissoit des horreurs dont il 
vtoit tẽmoin & souvent meme sy opposoit. | 
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| Dans les endroits od Ion imaginoit pouvoit abuser plus 
Fisement de la simplicité des paysans, on leur envoyoit de 
far arrets du Conseil du Roi, par lesquels il leur Etoit ordonne 
de briler les chartriers de leurs Seigneurs. Ils exécutoient 
en gEmissant cet ordre cruel, mais ils croyoient obẽir au Roi. 
C'est au nom du Prince le plus humain, le plus avare du 
sang de ses peuples, qu on armoit ses sujets les uns contre les 
autres & qu on repandoit, sur la surface de son royaume, le 
earnage & la devastation. 
Ces faits nous paroltroient incroyables, si nous n'en avions 
pas ẽtẽ les tEmoins. Ce qui ne surprenoit pas moins, c'Etoit 
de voir nos modernes legislateurs Ecouter froidement le recit 
de pareilles atrocites & de les entendre dire que les 4ris/9- 
crates * brfiloient eux memes leurs chateaux, ravageoient 
leurs possessions, se ruinoient enfin, pour avoir un pretexte de 
calomnier le peuple & la revolution, 


* C'est ainsi qu on appeloit les Nobles & tous ceux qui 
n'<toient pas les complices des rẽvolutionnaires. 
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A 


c HATI TEE ?,? 
Dxs Erars-Gintzaux. i 5 


5 L.ASSEMBI EE des dẽputẽs ou rmandataires des trois 
Ordres de P Etat est connue sous la dẽnomination d' Etats- 
Generaux. Comme ils ne paroissent pour la premiere 
fois dans notre histoire qu'en 1302 ; comme leur fonction 
principale, depuis ce moment jusqu'a celui on ils ont ẽtẽ 
pour la derniere fois rẽgulièrement convoques & assem- 
bles, a ẽtẽ d' accorder les impots extraordinaires demandes 
par le Roi, il est indispensable de parcourir les Epoques 
anterieures à leur ẽtablissement & de donner þ ven a 
tclaircissements preliminaires sur les impots. = 

Quelle que soit leur denomination, on ne peut en dis- 
tinguer que deux especes- Pimpot ordinaire & en, EX» 
traordinaire. 

L'imp6t ordinaire est la renonciation constante & n&ces> 
mire d'une portion de la propriete pour la sarete de l'autre: 
renonciation stipulee de droit dans le contrat primitif de 
toute association politique; & puisqu' il n' en peut exister 
aucune dont la propricte ne soit le principe; puisque sa 
conservation doit etre le but, objet essentiel de tous - 
gouvernements, sous quelque forme qu'ils soient Ecablis : 
en resulte que la charge, dont toutes les proprietes ont = 

| grevees a Porigine des sociẽtẽs, est perperuelle ; parce 
qu'elle est la garantie de leur süretẽ, le prix de la protec- 


tion qui leur est accordẽ e, en un mot, la base de Pedifice 


R 2 Social; 
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8 237 „ Ay moment % la pee Jes Gaules par les Francs, 
Jes ] Romains & les Gaulois Etoient assujétis a un cens par tète 
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social; car, sans elle, point de gouvernement: sans gou- 
vernement, point de süreté: sans süreté, point de pro- 
priẽtẽ: & sans propricte point de spciete, 

L'impòt extraordinaire est une charge consentie & mo- 
mentance, occaslonnee par des accidents extraordinaires 
tels qu'une incursion subite de Vennemi; une invasion du 
territoire, toute autre espèce d' aggression qui necessite une 
guerre, ou enfin tout Evenement desastreux. qui peut en 
ctre la suite, comme la captivite d'un Roi, & RA 
L'imp6t extraordinaire est plus ou moins considerable 
suivant que le peril est plus ou moins imminent ; ; il 
est Etabli, aussi pour la conseryation, & la surete de la pro- 
priëte; il doit e etre proportionne a la gravis du wy fanger qui 
la menace. 

Des le [berceau i ndtre e cette 3 
gxistoit entre I'nmpgt ordinaire & limpot extraordinaire. 

L'impot ordinaire etoit, 1“, Le cens appele Census Re- 
galis, Cens Koa; assis sur les propriẽtes foncieres & sur les 
personnes: 25, Les droits de douanne & de peage. 

L'impot extracnlinaire colt le service militaire person 


nel, les prestations en or, en argent, en bestiaux & en den- 
_ Trees; il est appele dans les Capitulaires census hotilis, le 


CEns de] ost. Aribannum Pheriban, 

Aucpꝑn des monuments de nptre histoire ne peut fixer 
Vorigine ge Limpot ordinaire, parce qu'il existoit avant in- 
vasion des ib rancs & qu) al subsista . la conquete ® 


4 * 7 7 


appelẽ Capitation Pumaine ou ersonnelle, a un autre cens ou Ca- 
pitation 7 reelle portant sur les biens fonds, à des prestations de 


; diverses e espèces, comme Urraisons de denrtes, fournitures de 


8 chevaux, 
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comme la garantie de la süretẽ de toutes les proprictes, & 
le prix de la protection que le nouveau gouvernement leur 
accordoit ; mais si les monuments historiques se taisent sur 
Vorigine de cet imp6t, tous e en attestent P existetice & la 


+ 4 
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levee constante. 
Dans les loix faites par les Rois de la première & de la 


seconde race il en est toujours question comme dun droit 


ancien: Clotaire II ordonne cal tout rens nouveau injustt- 
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cheyaux, de chariots, W "4 garde des ines, it's repara- 
tion de leurs murailles, A celle des ponts & grahds-c bemins, 
& en outre A tous les impots indirects aue 18 genie fixcal des 
euppots de 1 Empire Romain & Taviditẽ des proconsuls avoient 
pu inventer ; & chacnn contribuoit à ces differentes cha harges 
a raison de sa capitation 1 fonciere. Ceux de mes Jecteuts qui 
voudront: ayoir plus de details sur cet objet peuvent parc urir 
les nombreuses | loix fiscales des Empereurs Romains. 5 
g "Tai, obgerye dans un des chaplttes precedents. que e pod 
des charges supportses par les Gaulois & les Romains Fit 
allege p; ir les conquérants; ; un des grands avantages qu 

leur procurèrent, fut de faire di isparoitre Farbitraire, Te 
cens sur les proprictes foncigres Etoit souvent. augments 7 pot 
satisfaire Tavarice des Agents des Empereurs; ;, i | parolt qui au 
moment dela conquete 8a uotit fut reglce &queelle 1 ne varia 
pas sous les deux premieres races; ; aumoins r an gmen- 
tations furent toujours proscrites par les loix. Au lieu de 
cette quantits prodjgieuse de prestations de toute expece qui 
Etoient N 5 des Romgins & Gaulois, ils 
des. prestations momentances pour les 11418 de la g Zuefie, pres- 
tations qui, occasionnees par! les circonstatices extraordinaires, 
cessoient avec 'la « cause qui les avoit necessitces, 5 
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ment ajoute & Pancien sait Supprime sur la ric{amation au 
peuple . 

6 Charlemagne dans son Capitulaire de l'an 80 5 veut que 
« le Cens Royal tel qu'il est legitimement di, soit leve 
« soit sur les personnes, soit sur les biens, sive de propria 
4% persona, ive de rebus f. : 

« En 812 il ordonne a ses envoyes de lever exactement 
« les cens, tels qu' ils ẽtoĩent anciennement dus 41. 


— ont 


* Ut ubi census novus impie additus est & à populo re. 
« clamatur, justà inquisitione emendetur,” Edictum Chlo- 
tarii II. art. 8. an. 615. 

+ Census Regalis, undecumgue legitimẽ exiebat, Volu- 


« mus ut inde solvatur, sive de proprid personã, ide de rebus.” 


Capit, an. 805, art. 20. 
. Mr. de Montesquieu a cité ce Capitulaire, il I's mal tra- 
uit, il Ia alters & tronquẽ, il est vrai que il Vavoit cits 


litteralement, il Jui auroit ẽtẽ difficile d'ẽtablir 50N | systeme ; 


1 reproche 2 Mr. de Boulainvilliers & à Mr. YAbbe Dubos 
Cen avoir erẽẽ dexagérés & qui ne sont pas zoutenables ; 


avec un peu de patience & en faisant un relev6 exact de tous 


les Capitulaires cites par Mr, de Montesquieu, il zeroit ist 
de prouver qu'il a omis ceux qui contrarioient ses idees & n'a 
pes toujours Et d une grande fidelite dans ses Citations ; les 


bornes de cet ouvrage ne me permettent pas Centreprendre 


cette discussion, je me contente de faire remarquer cette er. 


reur, parce qu elle est grave. 


| Mes ledteurs peuvent verifier la citation faite par Mr. de 
Montesquieu du Capitulaire que je viens de e & la 


comparer avec le texte, 


2 ©. Ut Missi nostri census nostros Aer perquirant 
# undecunque antiquities . ad partem Regis solebant. 


Dans 


(* 197* ) | 
Dans la mime anne Charlemagne, & ensuite Louis le 
debonnaire, en donnant des terres a defricher aux . 
nols, les exempte du cens 
En 865 Charles le chauve exempte * payement do 


cens les propriẽtaires dont les terres ont ẽtẽ ravagees. par 
les Normands +. 


Ces exemptions prouvent Evidemment que Vimp8t ordi- 


naire Etoit de droit commun & que toutes les proprictes 7 
ẽtoĩent assujẽties. 


Les droits de Douanne ou de Peage, qui sous la pre- 


mitre & la seconde race faisoient aussi partie de Pimp6t 
ordinaire, furent ẽgalement regles des Porigine: aussi Clo- 
taire II ordonne qu'ils soient payes sur les mEmes objets 
& dans les mEmes lieux que sous les Rois eee Chil- 
peric & Sigebert ses predecesseurs t. 


Charlemagne declare pareillement qu'ils doivent etre tels 


qu'ils Etoient anciennement |, & qu'on ne peut e au- 
cun nouveau droit. 8 | 6-7 | 


1 * A „ 


* Meme dans les temps les plus recents nos Souverains ens 
exempte de toute espèce d'impositions ou droits quelconques, 
pendant dix & quinze ans, les terres nouvellement defrich&es. 


Voyez les Declarations we 1767 & de * concernant les | 


defrichements. 


+ © Nec aliquis census, vel quæcumque eagle . 


« exigetur.“ Capit. an. 865. art. 31. 

De Teloneo ut per ea loca debeat exinh, 3 
gspeciebus de quibus tempore parentum nostrorum Gun- 
« thramai, Chilperici & Sigeberti Regum est exactum.” 
Edidum Chlotarii II. an. 615. art. 9. 

- I} *< De Teloneis placet nobis ut antiqua & justa . 2 

* negociatoribus exigantur tam de pontibus quam de navi- 
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e pourrions ajouter à ces principes des details sur 
Fassiette, la rẽ partition & la perception de Vimpdt ordi- 
naire ; mais les bornes de cet ouvrage nous forcent de ren- 
yer ceux de nos lecteurs qui seroient curieux de les con- 
noitre a ce qu en rapporte Gregoire de Tours. 

L'impôt extraordinaire sous la première & la seconde 
race varioit suivant les circonstances plus ou moins urgen- 


tes qui le necessitoient : mais il n*etoit jamais qu'une charge 


accidentelle, occasionnee par des évẽnements extraordi- 
naires. A cette Epoque où les guerres Etoient frequentes, 
tout homme libre, tout propriẽtaire Facquittoit communc- 
ment en marchant à l'ennemi, & il ne pouvoit se sous- 
traire à cette obligation, sans encourir la peine d'une 
amende * ; independamment du service militaire person- 
nel +, tout propriẽtaire deyoit aussi fournir des voitures, 


PIN Dy 


« giis & mercatis. Nova vero ive injusta'ubi vel funes ten- 
© duntur, vel cum navibus sub pontibus transitur seu his 
« $jimilia, in quibus nullum adjutorium iterantibus præsta- 
« tur, ut non exigantur similiter etiam nec de his qui sine 
« negotiandi causa substantiam suam de una domo suà ad 
c aliam, aut ad palatium seu in exercitum ducunt.“ Ca- 
pit. 2. an. 805. art, 13. | 
* 16 Si quis Lege in utilitatem Regis sive in hostem, seu 
te in reliquam utilitatem bannitus fuerit & minime adimple- 
« yerit, si ægritudo eum non detenuerit, sexaginta solidis 
«© mulctetur.C Leg. Rip. tit. 66. | 
Jai cite dans les notes du cinquieme chapitre un Capitu- 
hire de Charlemagne qui est la repetition presque litterale ge 
ce passage de la loi Ripuaire. 
+ Voyez les notes du cinquieme chapitre sur le mode d'ac- 
quitter le service — & les leix faites à ce sujet par 


* 
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des chevaux- & des fourages/ Cette charge Etoit une 
espece de cens momentanẽ qu'on appeloit paraveredus . 
Enfin lorsque le peril etoit- imminent, lorsqu'il falloit 
de grands moyens pour s'en garantir, des prestations en ar- 
gent ẽtoient levees proportionnellement a la valeur du mo- 
bilier. Ainsi quand Charlemagne commengant a eraindre 
les invasions des peuples du Nord qui deja menagoient de 
faire des descentes sur les cõtes de France crut prudent, pour 
prevenir leurs ravages, de rEparer les ports de son vaste 
empire & de mettre sa marine sur un pied respeCtable , il 
ordonna que tout contribuable payeroit la valeur de la moi- 
tic, ou du quart de son mobilier suivant Vechelle de pro- 
rs determine i: son e 1. 


„ 


EE 


* « Ut Missi nostri a omnibus censibus vel 1 
0 quos Franci homines ad Regiam Potestatem exsolvere debent 
7 inquirant ; & ubi per neglectum dimissum est exsolvi fa- 
* ciant & diligenter de singulis comitatibus cuncta descri- 
« bant & nobis renuntient.“ Capit. an. 865. art. 8. 
Charlemagne fit faite un nombre prodigieux de vaisseaux 
& ordonna qu ils fussent toujours armẽs. Pour avoir une idee 
de la puissance de ce Prince & de la vaste ẽtendue de Vempire 
Frangois sous son regne; il suffit de dire que depuis le Danne- 


mark jusqu au Tibre, il avoit des ports & une marine entre- 
tenue, C'est A dire, dans la mer d' Allemagne, la Manche, 


YOctean, la Méditerranée, les Cotes d'Italie y comprises. 


+ © De heribanno Volumus ut Missi nostri 40s annd fideli- 


« ter exactare debeant, absque ullius personz gratia, blan- 
« ditia, seu terrore, secundiun jussionem nostram ; id est de 
* homine habente sex libras, in auro, argettto, . . Pannis, 
< caballis, bobus, vaccis, vel alio peculio, & uxores vel in- 


« fantes non fiant despoliati pro hac re, de eorum vestimentis 
8 c“ accipiant 
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Et la preuve, que les hommes libres, les propriẽtaireʒ 


Etoient assujẽtis aux impots extruordinaires de ce gente, ee 


trouve dans un Capitulaire du meme Prince par lequel i} 
defend d'exiger, pour leur payement, des terres ou des 
esclaves, mais seulement de Por, de Vargent, des armes, 
des bestiaux, enfin tous les objets qui peuvent etre utiles *. 

Tels etojent les impots qui mettoient le Souverain I 
portee de maintenir le gouvernement dans l' tat ordinaire 
&c dans les cas extraordinaires; & qu'on ne dise pas que 
ses domaines suffisoient pour d' aussi grands objets; ils 
n'etoient affectés qu'a ses depenses personnelles & etoient 


alors comme aujouid'hui de deux espèces: les domaines 
corporels, c'est a dire les terres & les forets : & les do- 


maines incorporels ou droits domaniaux qui consistoient 
principalement dans les confiscations & les amendes + & le 
droit connu sous le nom de Servitivm = Refate 1. 


- 


* 


— — 
* F 3 >. 5 " + # £3 
8 1 * H 4 


i atcipiant legitimum heribannum, id est, tres libras; qui 
vero habuerit tres libras, zolidi triginta ab eo exigantur; 
* qui autem habuerit duas libras, salidi decem; si vere unam 
, libram habuerit, solidi quingue; itù ut iterdm se valeat pri» 
, parare ad Dei servitium & nostram a Cm ai 
an. 805. art. 19. T 1:42 11 84: fo 51 Ot 

* « Heribannus-non exactetur neque in terris, neque in 
& nmancipiis, sed in auro, argento, Palliis atque armiis & aui- 
« malibus atque pecudibus, sive talibus speciebus quæ ad 
% utilitatem pertinent.“ Capit. an. 812. art. 2. f | 
F Voyez les titres 55, 57, 61, 65 & 69 de la loi Ripuaire 
& les titres 39, 63 & 65 de la loi 3 & la formule 11. 
div. ler. de Marculfe. | | 

+ Ce droit ne peut &tre regarde, que comme une charge 


locale & accidentelle ; elle avoit lieu quand le Roi voyngeoit, 
D's & 


131 0 


Ce dernier droit est peut- tre le seul que Charles le 
Fr ait maintenu avec quelque fermeté +. Son regne 
fut '&poque de la decadence de la race Carlovingienne ; 
il ne sut, ni s'opposer aux ravages des Normands qui fai- 
soient de frequentes incursions en France, ni rẽprimer au- 
cune des usurpations contre la puissance Royale. On pour- 
Toit soutenir que le regime feodal, tel qu'il subsista depuis, 
prit naissance sous son règne, & qu'il se consolida sous ses 
descendants ; les troubles, le desordre, la confusion & l'a- 


' 
; s 
t — 


& elle ne grevoit que les Ecelesiastiques & les habitants des 
villes qui se trouvoient sur son passage; ils Etoient obliges 
de Jui fournir les charriots & palefrois n&cessaires pour 
le voiturer lui & sa suite, & de pourvoir à sa subsistance 
& I celle de sa cour. Quand les Rois séjournoient long- 
temps dans une ville, cette charge devenoit tres-oncreuse ; 
aussi les Eveques de France, dans leur lettre a Louis le Ger- 
manique en 858, lui conseillent indirectement de ne pas imi- 
ter Charles le chauve, de ne pas voyager sous de frivoles pre - 
textes, afin de ne pas Tviner les Eglises & les habitants des 
villes par des prestations en chevaux, denrees, &c. plus fortes 

que celles exigces par son pere. | 
+ Hincmar Archeveque de Rheims historien contemporain 
rapporte, qu ayant regu ordre du Pape Adrien de cewer tout 
commerce avec Charles le chauve, il repondit au Pontife, 
que le Roi suivi de toute sa cour venoit souvent dans sa ville 
Episcopale & y demeuroit autant qu il lui plaisoit, que pen- 
dant son séjour il Etoit oblig6 comme Archeveque de le re: 
cevoir avec somptuosité, de le servir des biens de Eglise, 
comme il le lui commandoit & aussi longtemps qu'il le vou- 
Joit, car tel avoit toujours été à cet &gard le droit des Rois ses 
eee es & qu'il ne sen departiroit pas, L 
| „ ©  parchie 
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narchie occasionnes par leurs dissensions & leur foibles | 
amenerent cette revolution dans l'ordre social, revolution 
que subirent presque tous les Etats de. FEvurope & dont 
Charlemagne auroit garanti la France, s'il n'eüt point 
partage l' Empire entre ses enfants, Son immense succes- 
sion fut morcelẽe: la dignite imperiale sortit de sa maison: 
les Etats qu'il avoit conquis furent usurpẽs: son patrimoine 
meme envahi : la France fut djviste sous le nom de Fes en 
plusieurs souverainetęs toutes independantes les unes des 
autres; enfin a I'avenement de Hugues Capet au trone, 
le Royaume, dit Mezeray, #toit tenu selon les loix des fich, 
ze gouvernant comme un grand fief, 2 2275 que comme une 
Monarchie. 

Hugues Capet & ses successeurs furent constamment 
occupes a chercher a reconquerir Pexercjce plein & entier 
de Pautorite Royale & les droits les plus precieux de la 
Couronne qui avoient &t6 envahis par les grands Vas. 
saux. Cette lutte entre Vautorits Royale & le regime fẽo 
dal fut longue & penible ; les usurpations s' Etoient faites 
rapidement, mais le temps les avoit consolidees. | 

Sous la premiere race & longtemps encore sous la se- 


conde, les Ducs & les Comtes, en qualité de gouverneurs 


dans les Provinces, administrojent au nom du Roi tous les 
droits Royaux & Souverains dans Petendue de leur Duch 
pu Comte. C' toit par leur ordre que les impòts Etoicnt 
pergus, que les levees d'hommes, de vivres, de munitions, 


de pionniers Etoient faites, Enfin tout ce qui concernoit 


la justice, la police, la finance & le domaine Royal toit 
en leur disposition, chacun dans son gouvernement, mais 
toujours sous Ie nom & Vautorite du Roi, comme ses licu- 
tenants & officiers. C | 


4 


I . 5 Lorsque 


wh 
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Lonque C ces tas & ces Comtes, profitant de la foi- 
blesse du gouvernement, eurent Erige leurs offices en patri- 
| moines hereditaires, ils usurperent, comme tant leur pro- 
prits personnelle, tous les droits qu' ils exergoient ou perce- 


yoient au nom du Roi. Alors toutes les marques de Fau- 


torite Royale furent effacẽes dans les Provinces, excepts 
dans celles que possedoit Hugues Capet, comme Duc & 
Comte, lorsqu'il parvint a la Couronne. EE 

Chacun des grands Vassaux 8'arrogeoit donc dans gon 
fief tous les droits de la souverainetẽ; & les Rois de France 
n'en jouirent plus que dans leurs propres domaines. Ce- 
pendant le Royaume Etoit gouverne suivant les loix des 
fiefs: elles conservoient au Roi sa qualité de Seigneur Su- 
zerain & imposoient aux grands Vassaux des devoirs & 
des obligations a remplir. Quand le Roi avoit une guerre 
avec une puissance ctrangere, tous les grands Vassaux 
ttoient obliges de marcher sous ses ordres ; quand il avoit 
une querelle particulière avec un de ces memes grands Vas- 
saux, tous les autres Etoient neutres, & les seuls Vassaux 
immediats du Roi lui devoient le service. Ainsi sous le 
rẽgime feudal, le mode d' acquitter entre les mains du Roi 
Pimpot extraordinaire fut le meme que sous les premiere 
& seconde race; & ce n'est pas une des bizarreries les 
moins remarquables de la législation nee dans Panarchie 
du neuvième siècle, que les usurpateurs, en secouant le 
joug de Pautorite Royale & en 8'emparant de tous les droits 
de la souverainetẽ, se soyent soumis à continuer d'acquitter 
envers le Roi les charges dont ẽtoient tenus tous les sujets 


de la Monarchie Frangoise, lorsque des EvEnements & des | 


circonstances extraordinaires en amenoient wk: NECESSITE *. 


Le temps de service que chaque vassal devoit A son Seig- 
geur, & le nombre d hommes qu'il . oblige de fournir 
| avoient 


| 
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Les Rois suecesseurs de Hugues Capet tendirent tous au 
meme but; ils minèrent sourdement le regime feodal. &. 
surent habilement profiter de tous les moyens de Paffoiblir; 
Paffranchissement des communes lui avoit deja porté une 
atteinte sensible: pour achever sa destruction Philippe le 
bel imagina de cr&er les Etats-Generaux, d' y appeler le 
Tiers-Etat & de donner une existence politique à ces 
memes hommes a qui les Rois ses predecesseurs ayoicut 
rendu la liberte. 

Ce fut en 1302 que pour la premicre fois Philippe le bel 
canvoqua les Etats-Generaux de son Royaume. Ils 


| Goivent leur naissance a Vautorite Royale; & inutilement 


voudroit-on les confondre avec les assemblées du Champ 
de Mars ou de Mai, ou essayer de pereuader qu'ils en sont 
l'image & les remplacent ; il est aisé de démontrer l'ex- 
cessive difference qu'il y a entre les assemblees du Champ 
de Mars ou de Mai & les Etats-Generaux. 

Qu'ctoient les assemblces du Champ de Mars ou de 
Mai, relativement à leur convocation, a ceux qui les com- 
posoient, aux maticres qui y Etoient traitées, aux pouvoirs 
de ceux qui y assistoient? 

Le Roi 7 2 les assemblees du Champ de Mars 
ou de Mai * Suivant Hincmar Pusage Etoit d'en tenir 


At. ——_——— 


3th | | - * 
evoient Ete reglcs & determines, & cette espèce de code que 
Ja nëcessité avoit dicté, Etoit suivi avec assez d'exactitude; 
ceux qui n'acquittoient pas le service aux termes & condi- 
tions prescrites Etotent tenus de payer une amende A leur 
Seigneur Suzerain, ou de composer avec lui lorsqu'ils vou- 


loient s'exempter momentanẽment de cette charge. 


5 5 An. 777 Carolus magnus generalem populi gui conventum 
more solemni habuit. Aimoin de Carol. mag. lib. 4. cap. 13. 
| | "Uh 


- 
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deux tous les ans; dans l'une, qui-avoit-lieu à la fin de 
Pannce, l'état de tout le Royaume étoit réglé *; dans 
pautre on preparoit les mesures pour Vannee suivante +. 

Quels Etoient les membres de ces asxemblees ? Tous les 
Archeveques, Eveques & Abbes, tous les Grands du Ro- 
yaume, tous les officiers du Prince, soit civils, soit mili- 


taires, les Avoues des Abbes & des Abbesses ah les enn 


3 — 


; B14, 815 Imperator 8 venit ad sedem suam aquis & 
1255 Pascham habuit magnum conventum populorum. 

- Tempore subsequenti Dominus Imperator conventum a 
populo suo celebrari jussit tempore Maii mensis. 1 
Au. Vite Ludovici pii. | 
© 317, 818 Ludovicus pius in -"Theodonis villam convenire 
generaliter suum populum præcepit. „ ; 
Sed post paucum tempus idem ad festum Sti. Martini 
populum convocavit, &c. Aimoin Hist. dran lib. 
cap. 13. 

Qua hyeme in es palatio canventum 5 wg 
sui celebravit. Incert. Auctor. Vitæ Ludovici pii. 


* Consuetudo autem tunc temporis talis erat ut non 5 
K pins sed bis in anno placita duo tenerentur. Unum | 


« quando ordinabatur status totius Regni, ad anni vertentis 
A spatium.” . ... . Hincmari Epist. 3. cap. XXIxX. De or- 
dine & officio palatii, 


:,.+ ©. Cxterum autem aliud placitum habebatur, i in quo jam 


u futuri anni status tractari incipiebatur.” . Ibid. cap. xxx. 
983 des gens du Peuple, des charges d'affaires, qui rem- 
plissoient dans les terres appartenant aux Ecclesiastiques, les 


memes fonctions que les Scabins & les Rachimbourgs dans les 


terres n * laiques: ces places sous le régime 
oda 


83 


+ Les Avouts des Abbés & des Abbesses Etoient a cette 
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& les Rachimbourgs . Par consequent les uns y astis- 
toient par leurs qualites, les autres par le droit de leur nais- 
sance, ou par les offices dont ils ẽtoĩent reyCtus par com- 
mission du Roi , & les derniers parce que le Roi les y 


[4 
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feodal acquirent une grande importance. Le Clergé, dont les 
Eroits Etojent seuvent envahis par les Seigneurs, & qui se trou- 
voit toujours froissẽ entre les pretentions de ses voisins, 
Songea A se procurer des défenseurs & des soutiens parmi 
quelques uns de ces meèmes Seigneurs qui avoient interct A 

ne point laisser trop agrandir leurs rivaux ; il leur oſfrit ces 
places d'avout, dont le nom & les fonctions furent des-lors 
anoblis par Vexistence & la consideration personnelle de ceux 
qui les occupoient. Dela Vorigine du titre de Vidame qui 
est encore port aujourdhui par quelques-unes des maisons 
les plus illustres du Royaume, 

* Les Scabins & les Rachinbourgs Etoient des hommes 
thoisis dans la classe du peuple; voici leur origine & leurs 
fonctions. Sous la premiere race, nos Rois envoyoient des 
Dues & des Comtes dans les provinces pour rendre la 
orgy en leut nom à leurs sujets. Ces Dues & ces Comtes 

ne pouvant connoitre toutes les loix des penples vaincus que 
par politique les conquerants leur avoient conservees, furent 
autorisẽs à prendre, parmi les citoyens les plus notables, sept 
assesseurs pour les aider & les instruire des loix, us & coutu- 
mes du lieu od ils tenoient leurs assises, & ces assesscurs 
Etoient nommẽs Scabins ov Rachimbourgs + tant grafo congriget 
zecum 5eptem Scabineos vel Raginburgios idoneos. . . . Loi Salique, 
tit. 32. Voyez encore le titre © 40 1 meme loi & Je titre 32 
de la loi Ripuaire. 

+ Les Ducs & les Corntes übten des officiers militaires & 
civils qui recevoient des commissions du Prince; le Due 
avoit quelquefois sous lui plusieurs Comtes ; i! 4 avoit aus 


un 


61%) 
aþpeloit *. II y avoit done dans les assemblces du Champ 
de Mars ou de Mai des membres des trois Ordres de!“ Etat: 
du premier à raison de leurs dignités, du second par le 
droit de leur naissance & I raison des places qu'ils occu- 
poient, & du troisième à raison des fonctions. qu' ils rem- 
plissoient, mais aucun representant élu par la Nation. 
Quelles ẽtoien- les matieres traitẽes dans ces assembl es? 

Toutes. Ceux qui les composoient étoient obliges d'y 
rendre un compte fidelle & detaille de tous les objets, qui 
pouvoient interesser le Royaume, de faire un rapport exact 
de la situation du pays d'ou ils venoient, de declarer si le 
peuple Etoit tranquille, ou, $'il manifestoit son mEcontente- 
ment, quelle en pouvoit tre la cause? si enfin il y avoit 
quelque trouble ou dissensjon int rieute qui Iméfitt Patten- 
tion de Passemblee: 


# 


* 


un grand nombre de Cotntes qui n'av¹ꝭ,jot point de Ducs au- 
dessus d'tux ; ils Etoient charges de Ja garde des frontieres 
& par consEquent du pouvoir militaire ; ils avoient en outte 
Tadministration civile, judiciaire & fiscale. 

Voyes Vauteur incertaiti-de la vie de Louis le dẽbonnaire: 


la formule 8e de Marculfe, liv. ler. de Patriciatu, Duratu et 


Comitatu, & Vappendix aux formules. La chronique de Fre- 
3 les art. 1 & 2 du Capit. de Louis le dẽébonnaire de 
Ian 815: le concile i wverno palatio os Fan 815, art. ON Edition 
de Baluze. | 
* e Voltimus ut in tale bisciturm e num jussimus 
« veniat unusquisque Comes, & adducat secum duodecim 


e Scabineos, si tanti fuerint, sin autem, de melioribus homini- 


bos illius comitatũs suppleat numerum duodenarium: simul 
* adducat secum advocatos tam Episcoporum, Abbatum & 
Abbatissarum.“ Capit. 2. an. 801, art.-2. 
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Ils devoient aussi faire connoitre Ietat des provinces sou- 


mises, indiquer celles qui tentoient de secouer le joug & 


les moyens de les reduire, donner les renseignements qu'ils 
s'Etoient procures sur les puissances voisines, & denoncer 
les projets qu'elles meditoient contre la tranquillite du Ro- 
yaume *. 

L'assemblee la moins onde preparoit les matières; 
elle Etoit compose des anciens & des principaux conseil- 
lers tant clercs que laiques +. Ils formoient le Conseil par- 
ticulier du Monarque qui ne chotsissoit que ceux dont la 


4 8 4 ” 1 8 


* Unusquisque ex illà parte regni qua veniebat, digna 
« relafu, vel retractatu secum afferret, hoc eis non solùm 
„ permissum, verùm etiàm arctiùs commissum erat, ut hoc 
« unusquisque studiosissimè, usque dum reverteretur, tam 
« infra, quam extrà regnum perquireret, si quid tale non 
« solùm A propriis vel extraneis, verùm etiàm ab amicis, ita 


& ab inimicis investigaret, intermisso interim, nec mag- 


© nopere, unde sciret investigata persona. Si populus in qui- 
+ libet Regni parte, regione seu angulo turbatus, quæ causa 


.** turbationis esset, si murmur populi obstreperet, vel tale ali- 


quid inæquale resonaret, unde generale concilium tractare 
« aliquid necessarium esset, & cetera his similia. Extrd 
vero si aliqua gens subdita rebellare, vel rebellata subdere, 
* $i necdum tacta insidias Regni moliri, vel tale aliquid oriri 
4 voluisset. In his vero omnibus quæcumque cuilibet peri- 
« culo imminerent, illud præcipue quærebatur, cujus rei 
* occasione talia vel talia orirentur.” Hincmar de ordine & 
officio palatii, cap. xxxvI. 

Aliud placitum cum senioribus tantùm & precipuis 
o consiliariis habebatur.” Ibid. cap. xxx. 

fidelite 
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fidélité Etoit A toute Epreuve . Dans ce Conseil tous les 
plans Etoient proposés, discutes & arrétés; le secret le 


plus inviolable Etoit garde sur toutes les deliberations qui y 


avoient ẽtẽ prises , jusqu'au moment ou l'on en presen- 


toit le rẽsultat a Passemblee generale compose de l' uni- 


versalite des grands du Royaume tant clercs que laiques f. 
Cette assembl&e ẽtoit extremement nombreuse, & par 
cette raison, lorsque le temps le permettoit, elle tenoit ses 


— 


* e Congiliarii autem quantùm possibile erat tam clerici 
« quam laici tales eligebantur qui, secundùm suam qualita- 
« tem vel ministerium Deum timerent, deinde talem fidem 


« haberent, ut, exceptà vita æternà, nihil Regi & Regno 


« præponerent.“ Ibid. cap. xx1. 

+ © In quo placito jam futuri anni status tractari incipie- 
* batur, si forte talia aliqua se præmonstrabant, pro quibus 
« necesse erat præmeditando ordinare, si quid mox transacto 
« anno priore incumberet, pro quo anticipando aliquid sta- 
« tuere aut providere necessitas esset ., . & cum ita per 
% eorumdem seniorum consilium quid futuri temporis actio 
« vel ordo agendi posceret, à longé considerarent, & cum 
« jnventum esset, sub silentio idem inventum consilium, ita 
« funditus ab omnibus alienis incognitum usque ad illud ite - 
t ram secundum generale placitum, ac si inventum, vel a 


“ nullo tractatum esset, maneret, ut si fort tale aliquid aut 


« jnfrà aut extra Regnum ordinandum esset, quod præscien- 
ce tia quorumdam aut destruere, aut certé inutile reddere, 
« aut per aliquam diversam astutiam laboriosius faciendum, 
« convertere voluisset, hoc nullatends facere potuisset.“ Ibid. 
cap. xxx. | | i 
In quo placito generalitas universorum majorum tam 
# clericorum quam laicorum conveniebat. Ibid. cap. xxix. 


„ SEancey 


4 
* 
i 
' 
- 
1 
; 
by 
3 
i 2 


N "aa FO, * W ba 3 1 is * 
e 1 » 3 n r 


4 — ——ʒ—ĩ—6—6— ——— — ͤ ͤ—— —ö—U—é—j—L——¼ u on 


— 


( 140 ) 


scances dans une plaine, sinon des salles particulièxes 
ẽtoĩent prepares pour recevoir tous ceux qui devoient y 
Sieger, & ils pouvoient suivant la nature des affaires deli- 


| berer tantot sẽparẽ ment, tantôt collectivement . Le; 


anciens leur communiquoient les plans arretes dans le Con- 
seil & leur demandojent leur avis + ; quelquefois aussi par 
politique on laissoit croire a Bee qu'aucun plan 
n'avoit ẽtẽ arretẽ, ni discutẽ, afin de lui laisser le mérite 


de donner elle- meme ses idees f. 


1 


* $1 tempus serenum, extra, sin autem, intra diversa 
** loca distincta erant, ubi & hi abundanter segregati semo. 


4 tim, & cætera multitudo separatim residere potuissent, pris 


tamen cæteræ inferiores personæ interesse minimè potuis- 


* gent; | Quorumque susceptacula sic divisa erant ut, 1“. 
omnes Episcopi, Abbates vel hujusmodi honorificentiores 


-  Clerici, absque uJla laicorum commixtione congregarentur, 


, 


“ Similiter comitss vel hujusmodi principes sibimet honorifi- 


5 cabiliter a cœterà multitudine primo mane segregarentur, 


« quousque tempus, sive præsente sive absente Rege occur- 
rerent, & tune prædicti seniores more solito, Clerici ad 
« suam, laici vero ad utramque constitutam curiam $ubsel- 
« liis similiter honorificabiliter preparatis convocarentur. 


.« Qui cum separati a cæteris essent, in corum manebat potes- 


- & fate, quando zimul, vel quando Separatt residerent, prout eos 


« tractandæ cause qualitas docebat, sive de spiritualibus, 


de sive de sæcularibus, seu etiam commixtis.” Ibid. cap, 


XXXV. 

, Ig Seniores propter consilium ordinandum, minores prop- 
ax ter idem consilium suscipiendum, & non ex potestate, sed 
* ex proprio mentis intellectu wel tententid confirmandum.” 
Ibid. cap. XXIX. | 

t © In ipso autem placito, si quid ita exigeret, vel propter 


(4 gatisfactionem cæterorum oem, vel propter non solum 
25 miti- 
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Le Roi assistoit à ses SEances toutes les fois qu'il le ju- 
geoit nẽcessaire; il y restoit aussi longtemps qu elle le de- 
ziroit & on lui faisoit avec la plus grande familiarite Vex+ 

& fidelle de toutes les questions dis utes soit avec cha- 
leur, soit amiablement “. | 

Enfin comme ces asxemblees Ctoient frequentes, pour 
qu elles ne parussent pas avoir cte convoquees sans motif, 
je Roi faisoit mettre sous leurs yeux les plans qu'il avoit 
concus ou que le vœu general lui avoit inspirẽs, pour les 
examiner, Y. faire leurs observations dans un, deux, ou 
trois jours & meme davantage, Suivant I'importance des 
matières; mais quelque füt leur avis, qui ne pouvoit ja- 
mais etre influence par aucun etranger à qui tout acces. 
Etoit sc vèrement proscrit, le Roi Seul Statuait dans. Sa Sa 
gesse & ils etoient obliges de suiyre Sa decision ; 
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ämitigandum, verùm etiam accendendum animum populo- 


rum, ac si ità prids inde præcogitatum nihil fuisset, ita 


nune a novo consilio illorum & inveniretur & eum magna 
“ nimis ordo, Domino duce, perficeretur. Ita autem anno 
« priore terminato, præfato modo ordinaretur & de secundo.” 
Td. cap. xxx. | 

. Quotiescumque utilis esset ad segregatos veniret Rex, 


« similiter quoque quanto spatio yoluissent, cum eis consis- 
© teret & cum omni familiaritate qualiter singula reperta ha- 


buissent referebant; quantaque mutuAa altercatione vel 


« disputatione, seu amica contentione decertassent, ede 


« recitabant.” Ibid. cap. xxxv. 
#- © Proceres vero prædicti sive in hoe, sive in mo præfato 
ns placito, quin & primi senatores Regni, ne quasi sine causa 


% conyocari viderentur, mox autoritate Regia ber denominata 


& ordinata capitula, quer vel ab i yo MT; Dei inspirationem 
& * inyenta, 
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Ve qui les membres des assemblees du Champ de Marg 
ou de Mai tenoient-ils leurs pouvoirs? De leur naissance, 
de leurs dignites, des emplois dont ils ẽtoient revétus, des 
fonctions qu'ils remplissoient. A ces differents titres ils 
assistoiĩent de droit aux assemblees du Champ de Mars ou 
de Mai; its n*etoient ni des dflegues, ni des mandataires ; 
ils formoient alors par leur reunion le corps e de 
la Nation F. Tangoise, 

Examinons a present ce que Jes Etats- Gtntraus ont <tc 
dans le principe & constamment ee Pepogue & leur 
Etablissement. 

Le Roi les convoque, les asses, les proroge, & les 
dissout sujvant sa volonté, & toujours il les appelle de son 
propre mouvement, dans les occasions on il le j Juge neces- 
saire. Depuis 1302 Epoque de leur premiere convocation 
jusqu'à nos jours, c'est-a-dire dans une espace de pres de 
cing siecles ils ont été assembles vingt ou vipgt-cing fois. 
Sans parler de Vintervalle considerable entre ceux de 1614 
& Passemblee irrẽgulière convoquee en 1789; dix, douze, 
quinze, vingt, trente annges se sont quelquefois Ecoulces entre 


Me 
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« inventa, vel undique sibi puntiata post eorum abscessum 
«« precipue fuerant, eis ad conferendum vel considerandum 
« patefacta sunt; quibus susceptis interdum die uno, inter- 
dum biduo, interdum etiam triduo yel amplius, prout re- 
« rum pondus expetebat, accepto ex preæedictis domesticis pa- 
< latii missis intercurrentibus, quæ sibi videbantur interro- 
< gantes, responsumque recipientes, tam diu ita nullo extra 
« neo appropinquante, donec res singulæ ad effectum per- 
% ductæ gloriosi principis auditui in sacris ejus obtutibus ex- 
* ponerentur, & quidquid data à Deo gapientia ejus eligeret. 
10 omnes seguerentur. Ibid. cap. XXXIV, 

2 | les 


6 


les diverses tenues d' Etats-Genẽraux. De ceux de 1805 
sous Louis XII, à ceux de 1560, sous Charles IX, on 
compte cinquante-cinq ans. Les Etats-Generaux n' ont 
donc jamais ẽtẽ convoques a des epoques fixes. 

Comment sont composẽs les Etats-GEneraux ? Des de- 
putẽs choisis & élus par les proprietaires de chacun des 
trois Ordres de l' Etat. Leur élection, le choix libre de 
ceux qui les ont nommes, voila leurs seuls titres pour 
sieger dans Passemblce ; aucun d'eux n'y assiste par son 
droit personnel, ou celui de la place qu'il occupe, ou en 
raison des fonctions qu'il exerce. 

Quelles sont les matieres traitees dans les Etats· Gen- 
mw} Celles seulement pour lesquelles ils sont convoques, 
& le plus ordinairement pour voter les impots extraordi- 
naires demandes par le Roi. 

De qui les membres des Etats-Generaux tiennent- ils 
leurs pouvoirs? de ceux qui les ont delegues ; ils n'en ont 
aucun par eux-memes, ils n' exercent & ne peuvent exercer 
que ceux dont ils ont EtE investis par leurs commettants; 
ils ne sont que des e que des porteurs de procu- 
ration. . 

Les Etats-Generaux n'ont donc pas remplace les as- 
semblẽes du Champ de Mars ou de Mai: ils en different si 
essentiellement sous tous les points de vue, qu'il est meme 
impossible de les y assimiler. Pourquoi dans le principe 
ont· ils donc Ete appelẽs? Uniquement pour achever la de- 
struction du regime feodal, rendre a la Couronne sa dignite, 
a Fautorite Royale sa plenitude. Le Tiers-Etat ou troi- 
siẽme Ordre avoit été longtemps 1676 par les usurpations 
faites sur la puissance Royale: il Etoit intẽressẽ I lui faci- 
liter les moyens de les conquerir; il devoit au Roi sa liberts, 
son existence civile & politique: Vautorite Royale pouyoit 
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teute lui en conserver la jouissance, & Philippe le bel 
pensoit qu'il la consolideroit en convoquant les Etats-G6- 
néraux, qu'en y appelant le troisième Ordre“ il Poppo- 
seroit avec suceꝭs aux partisans du systeme feodal, qu'en 
donnant à tous les individus propriẽtaires de chacun des 
trois Ordres le droit de nommer leurs representants, il 
an antiroit la puissance des hauts Barons qu'il reduisoit © 
la faculte de concourir, comme les autres Gentilshommes 
n' aguères leurs Vassaux; 3 a Velection des e de!“ Ordre 
de la Noblesse. 

D'un autre c0te les Scipneurs s' appercevant de la deca- 
dence de leur autorite usurpee & du retablissement de lau- 
toritẽ Royale, craignant que les Etats-Generaus entre les 
mains d'un Prince habile ne devinssent un moyen de les 
opprimer, restreignirent les pouvoirs de leurs deputes; les 
assujẽtirent à leur rendre compte de Vemploi qu' ils en 
avoient fait, & ne pouvant aller eux-memes defendre leurs 
droits, ils voulurent au moins que leurs representants n'a- 
busassent pas de leur confiance & qu'ils se souvinssent 
sans cesse qu'ils n*etoient que des mandataires & des por- 
teurs de procuration. | 

Le Tiers-Etat se trouvoit d-! une position toute affe. 
tente: mais nos Rois, en Vappelant aux Etats-Generaux; 
vouloient qu'il eũt la meme existence politique que les deux 
premiers Ordres, & en consequence cette precaution de 
donner des pouvoirs & des instructions aux deputes nee de 
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* De nos jours le Roi de Suede, pour n la 
trop grande preponderance de FOrdre Equestre, a cree un 
quatrieme Ordre dans ses Etats, qu'on r FOrdre des 
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la méfiance des Hauts* Barons, devint un dtoit commun 
aux trois Ordres, que nos Rois eux memes leur reconnu- 
rent des l origine des Etats-Generaux. En effet par les 
lettres de convocation adresses par Philippe le long, en 
1316 & en 1320, aux villes d' Alby & de Narbonne, ce 
Prince demande que les deputes qui seront envoyts appor- 
tent avec eux auicients pooirs de leurs commettants *. 
Le Roi ſean, dans l' ordonnance qu'il rendit: en 1355 sur les 
doleances: des e fit la meme ann 
pour les trois Ordres T. 15 a 
Ces pouvoirs ont toujours ẽté jugẽs nẽcessaires pour 
constater lẽgalement la mission des deputes & les limites de 
leurs, fonctions. Les instructions jointes aux pouvoirs 
sont Pexpression du vœu de leurs commettants ; elles ren · 
n tous les W qui doivent etre contenus dans * 
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N # « Nos vous maadons que vous envoyé vers nous 1 
1 Bourges, à cette prochaine Pasques flories sufficients & 
ages 2 qui nous puissions avoir conseil & que apportent 
avec eux Suffictents pooirs de vous,” _ 

Lettres de convocation de Philippe le long en 1316 aux 
habitants de la ville d'Alby. Voyez Dom Vaissette, pag. 14. 
Nous vous Mandons & requeErons sur la fealite en quot 
« yous estes tenus & astrains à nous que vous esliziez quatre 
* personnes de la ville de Narbonne des plus sages & plus no- 
tables qui audit jour Solent: A Poitiers instruits & Fonges 
© $oufusamment.” 4 
Lettres de convocation Ba 30 Mars 1320. Ibid, pag. 162, | 
- + © Au premier jour de Mars prochain venant $'assemble- 
font en nostre ville de Paris les personnes des trois Etats 
par Procureurs s0uffisamment Fondls. 9 3 
3 du 28 Decembre 1355, art. 6, | 5 

4 Cahiers 
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cahiers des doleances a présenter au Roi. Les deputcs 
lies par la sainteté du serment ne peuvent outrepasser leurs 
instructions, & lorsque les circonstances l'exigent, ils sont 
obligẽs de declarer la necessite d'aller chercher une amplia- 
tion de pouvoirs. 1 

_ © Ces principes sont si . les 
Etats-Generanx de 1382, les deputes des villes rẽpondirent 
qu' ils avoient ordre d'entendre seulement les propositions 
qu'on leur feroit, & qu'il leur Etoit defendu de rien con- 
clure; ils ajouterent qu'ils ferojent leur rapport & qu tle 
ne negligeroient rien pour determiner leurs commettants a 
mM conformer aux volontes du Roi. | 

Aux Etats d'Orleans en 1560, les pouvoirs Jes Apia | 
sur la partie des finances nr se trouverent pas $uffisants ; les 
Etats furent ajournẽs & les dẽputẽs renvoyes dans leurs | 
Provinces, afin diy aviser avec leurs commettants au moyen 
de tirer pius commodement deniers, & de revenir avec des 
pouvoirs oufficants pour accorder les _ extraordinaire 
demandes par le Roi. 

Les dẽputẽs aux Etats-Generaux ne sont "BP que les 
mandataires des trois Ordres de l' Etat. Les Etats-Gene- 
raux creẽs par la puissance Royale n'ont donc d'autres 
droits que ceux qu elle a jugẽ convenable de leur attribuer. 
Ainsi quand les Etats-Generaux sont consultés sur les 
questions qui intẽressent l honneur, la dignitẽ & l' indẽpen- 
- dance de la Couronrs, les loix fondamentales ou constitu- 
| tives, ou sur toute autre matiere qu'il plait au Roi de leur 
c beer; ils donnent leurs avis. : 

Quand des circonstances extraordinaires exigent des im- 
pots extraordinaires, & que le Roi, exposant aux Etats- 

 Generaux les besoins de l' Etat, leur demande les moyens 
d'y faire face, ils exercent le droit d accorder des . 
: 4 


{1 47 ) 
& par consẽ quent celui d'en constater Putilits,-d'en 
la quotité & la duree n. refuser, 81 * — 
n est pas dẽmontrc e. \ 
Enfin toutes les fois or ai, . 
cultẽ de prẽsenter au Monarque, dans les cahiers de leuts 
doleances, les plaintes & les requetes de leurs commettants 
conformement aux instructions & aux mandats qu ils 
ont regus ®. Depuis 1302 jusqu'à 1614 L histoĩre nous 
wee i 0 Kas- Genau sous ces differents hd 
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* Les deputés aux Etats-Genéraux, a ils sont elus, 
jurent de se conformer aux instructions qu' ils ont regues de 
leurs commettants & d'etre fidelles à leurs mandats. Quel- 
ques uns de ces mandats sont wnpfratifs: est à dire, les dẽ- 
. putes 2 qui ils ont ẽtẽ donnes sont si Etroitement astreints A 
sy conformer que, sous aucun prétexte, ils ne peuvent sen 
earter, & que si I intérèt de I Etat exigenit que les limita- 
tions ou les restrictions Enonctes dans les dits mandats fussent 
levies ou modifices, ils seroient obligés de recourir à leurs 
commettants: eux seuls peuvent les delier du serment qu ils 
ont prets. Ce principe eat si constant, il.Etoit tellement 


sacr6, que ceux meme qui se sont fait un jeu de les violer 


tous, ont .6t& obligẽs de lui rendre hommage. Cette assem- 
blles6ditieuse qui s toit constitube. AremblieNationgle avoucit, 
que les membres de chacun des trois Ordres porteurs de 
mandats imperatifs qui leur ordonnoient de deliberer par Or- 
dre, devoient retourner vers leurs commettants pour les prier 
de changer leurs mandats & de les dẽgager de leur serment; il 
est vrai, qu'en faisant cet aveu, elle envoyoit de tous cotes des 
Emissaires, qui aides par une populace soulevee par leurs ma- 
nœuvres dispersoient les ag8emblces des Gentilshommes, les 
attaquoient au moment od ils se reunissoient, pilloient & in- 
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Les premiers convoques par Philippe le bel sont consul- 


tẽs sur le. diffẽrend entre ce Prince & le Pape Boniface 


VIII. Ce Pontife pretendoit avoir le droit de partager 
avec le Roi les decimes levees: sur le Clerge de France & 


de erer des Evechts dans le Royaume, sans le concours 


de l'autoritẽ Royale. C' ẽtoit porter atteinte a la puissance 
Souveraine qui rẽside dans la personne du Roi, ainsi qu'i 
TVindependance'8 à la dignité de sa Couronne; les Etats. 
Genẽraux supplient le Roi de s' oppOser à la pretention du 
Pape & promettent de sacrifier leur vie pour zoutenir 
neten la aignits & FIN Fae de-la ene * 
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ede avoient pu parvenir * se en, 1 EY 
geoient & les forgoient le poignard sur la gorge A retirer les 
mandats qu'ils ayoient donnẽs A leurs 1 a 5 
Clergé de France aux Etats-Genér aun. it 
Barones simul cum Syndicis & Proviiritoribus apa 
« tis zecedentes i in partem, ac demiin deliberato consilio re- 
ure, priefato Domino Regi, de hujusmodi suo lauda- 
« bili proposits & bene placità voluntate ad multa laudum 
4 præconia R glatiarum actiones exuberes assurgentes, una- 
„ nimiter responderunt, se ad ea paratos, ne dum exponere 


res & bona quæ extant, sed ad hæe totaliter offerebant se 


« & suas personas, usque ad mortis supplicium, tormentorum 
. quorutnlibet gravamina non vitando: adjicientes expres- 
1 siùs viv voce, quod si præfatus Dominus Rex præmissa 
7 (4000 absit} eligeret tolerare, vel sub dissimulatione tran- 
4. sire, ea ips! nullatends retinerent,” ih inter Bonifac, 
VIE. 8. P. & Regem Philipp. pulch. 8 | 

Barons de France au College des Ge 7 

Mais les collacions des benefices que nostre Sire li 3 
*:& nos Antecessours ont fondez & à li & à nous appartien- 


* "ene be ont de tout n li & à nos deyanciers 
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Sagt: l de faire Fa 0 la loi Salique, Philippe 
le long s' adresse aux Etats-Generaux ; quelques annẽes 
apres le mEme cas se prẽsente, deux Princes rivaux, tous 
deux parents du Roi decede se disputent la Couronne. Les 
Etats-Generaux, en 1328, conformement à la loi fonda- 
mentale ou constitutive du Royaume concernant I hërẽditẽ 
du trone, en faveur des males à l' exclusion des filles & de 
leurs descendants, constatent le droit de eee 

leis * een, #0] e ab Siet 


* 3 We 
9 * 9 1 * F 1 W 


« het 8 a dats 11 eee & les veut 
6 adjouster & traire devers li par grand convoitise, pour plus 
grands exactions & plus grands services attraire A lux, & 
« lesquelles choses nous ne pourrions, ne vourrions souffrir 
« des ores en avant en nulle maniere pour meschief nul qui 
«© nous puisse avenir, & si ainsi estoit que nos ou aucuns de 
nous le vouissiens souffrir, ne le soufferroit mie 4 dicts 
* nostre Sire li Roys, ni li commun peuples dudit Royaume. 
wet Et bien youlons que wpus soyez certain que ne par vie 
ne par mort nous ne departions ne ne reons A departir de 
« ces proces & fust ores ang. que li 0 nostre Sire, le voul- 
„ sist bien.” Ibid. if 1 

Ces deux exewples solemnels Je Fex&cution de la lol Sa- 
que ont tellement Eclairci les principes sur cette matière; 
aujourdhui le droit successif héréditaire de male en mile, 
meme par ordre de primogemture, a Vexclusion des filles & de leurs 
descendants, quelque soit leur sexe, est si bien Etabli, qu au- 
cune contestatian de ce genre ne pourra s'Glever tant qu il ex 
istera un seul des Princes de la Maison de France. La queg- 
tion ne se renouvelleroit qu'au defaut d'hoirs males; 3 aussi 
Louis XIV exceda les bornes de sa puissance, lorsqu'il decida + 
Jus dans ce cas, les Princes wee ses ee naturels sg 
roient habiles a zuocëder au trone. a 
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25 Roi Jean prisonnier, oblige du subir la loi du Vain- 
queur, signe Je traité de Bretigny ; les Etats-Generaux 
consults sont d' avis qu'il ne peut Etre mis à execution *. 


Appelés en 1468 par Louis XI qui vouloit 6ter à son 


Frere Papanage du Duché de Normandie qu'il lui avoit 
tres imprudemment donn, leur opinion est que le Prince 
Charles doit se contenter d'une somme de douze mille 
Hvres-tournois- de rentes en ſonds de terre avec titre de 
Comte ou de Duchẽ, mais qu il ne peut avoir le Duche 
de Normandie, u il wet pas en la puissance du Roi de le 
n n Ws nga 44 ene ; & ils offretit 


1 ene 
** 


. 2 2 8 * »„ßvV ads * * 
* — — — _ 


* Estats Generaur de Tan 1859. 95 | 
Les trois Etats par radvis du dit Rot de Neva FIR 
« © mandds pour ce fait, & les dits articles 1 dont le 
dit Roi Jean fat mal content, &c. 4 
Fut le dit traits ports audit Roi Jean, &c. mais les dits 
% Regetit, Pairs, Prelats & Seigneurs de France ne furent con- 
& eilen congentir s 45 trait, par Tinlquite 41 icelui. Du 
| + Eatats de Tours de Tan 1407,” 9s | | 
* Le Roy condescendit que les trois Estats ze  Hendrotent 
& par tous iceux assemblés & à grande & meure delibera- 
« tion, fut dict & conclud que au regard de la question den- 
oc tre le Roy & mondit Seigneur Charles, touchant son ap- 
« panage, qu il auroit & recevroit pour icelui appanage, & de 
ce se tiendroit pour bien content, douze mille livres tour- 
« nois en asslette de & tefre e par an & tiltre de Conte ou uche, | 
« &c. res | 
* ER en tant que touchoit 1a Dubs & pays de N ormandie, 
5, eur Charles ne Tauroit point, disans gu'tl 7 estoit 
. & pas "au "Roy 2:1 bailter, ne deemembrer Sa Coronne.” Chro- 
nique du Roi Loys XI, & 1a Maritinienne. ; 


Au 


( 2192). 
au Roi de l'aider de tous leurs moyens pott retirer la 
Normandie des mains de son frere, au cas Gi ait la > 
tention de 3 25 conserver *. | 


— *» * 1 tt 2 — * * * 


* 44 — 
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* Voici comment vexpriment a ce sujet "bi gens des trois 
Estats. 

« Quand les dites offres seront faites à mondit Seigneur 
4 Charles, ou il ne sen voudra contenter, mais voudroit at- 
« tenter aucune chose dont guerre, question ou dẽbasts pust 
« advenir au prejudice du Roi ou du Royaume, ils sont wines 
4 deliberẽs & fermes de servir le Roy en cette querelle à Ven- 
« contre de mondit Seigneur Charles & de tous autres, qui, 
« en ce le voudroient porter & soutenir & des 2 present, pour 
« lors & des. lors pour maintenant les dits trois Etats ACCOr- 
« dent, consentent & promettent de ainsi le faire & de venir 
« au mandement du Roy, le suivre & le servir en tout ce 
« qu'il youdra commander & ordonner zur ce. 

* Outre plus ont conclu les dits Estats & sont fermes & 
1 determinẽs que s mon dit Seigheur Charles, le Duc de 
* Bretagne on austres faisoient guerre au Roi nostre Souverain 
& Seigneur, ou qu'ils eussent traĩtẽ ou adherence avec ses en- 


4 nemis, ou ceux du Royaume, ou leurs adherents, que = 


« Roi doit procẽder contre ceux qui le feroient . . . . & des 
4 maintenant pour lors & des lors pour maintenant toutes 
« es fois que les dits cas Echerroient, iceux Estats ont accordẽ 
« & consenti, accordent & consentent que le Roi sans atten- 
te dre autre assemble ne congregation des Estats, pour ce 
* que aisẽment ils ne se peuvent assembler, y puissent pro- 
ce der A faire tout ce que ordre de droit & de justice & les 
* statuts & ordonnances du Royaume | le Portent. & Promet- | 
« tent Fassister A ce faire. , 

| Registre des Estats tenus 3 Tours en 1468; 3 par Jean le 
Prevost groffer des Extats, 3 „„ 


— 


152) 


Sont-ils convoques en 1484 pour terminer le differend 
entre Anne de France Dame de Beaujeu à qui Louis XI 
en mourant avoit confie la personne de Charles VIII mi- 
neur & les Princes du Sang Royal; leur avis est que les 
dernjeres volontes du Roi doiyent etre exEcutces +, malgre 

+ La régence en France peut & doit etre assimilce A la 
tutelle. D'apres les principes de n6tre droit civil la tutelle 
est dative & usage ordinaire est qu elle soit donn&e au plus 
proche parent de J enfant mineur; si la mere survit, elle est 
ordinairement nommee tutrice, si la mere est morte, c'est 
Yoncle, ou le frere, ou la sœur ainẽs, Sils sont majeurs, enſin 
le plus proche parent. 

Jai dit que la tutelle Etoit dative, par e le tuteur 
peut etre nomme par le testament du pere ou de la mere, 
mais il faut que sa nomination soit confirm par le juge : la 
loi veut que les parents paternels & maternels du mineur as- 
semblẽs 2 cet effet devant le j Juge constatent & approuvent la 
nomination du tuteur, & les parents ne peuvent s opposer au 
choix du tuteur nommẽ par le pere ou la mere, que dans le 
cas od il y auroit incapacitẽ legale dans sa e ou 51 
sans motifs légitimes le testateur avoit nomme pour tuteur 
une personne autre que celle qui doit naturellement tre. 
Ces formalités remplies, la loi yeut encore que l'assemblée 
des parents ayant Et6 tenue devant le juge competent pour 
connoitre de ces sortes d' affaires, leur avis soit par lui 
homologue & qu'apres avoir confirme le choix du tuteur, il 
regoive son serment de remplir fidellement la charge qui 
lui est confice, 

__ Cest conformement à ces principes que les Etats Gent raux 
assemblẽs a Tours en 1484, furent d'avis que la garde de la 
personne du Roi Charles VIII mineur, avoit été bien & léga- 
fement confice par le feu Roi Louis XI 2 la Princesse Anne 
de * Dame de Beaujeu sœur àince du j jeune Roi. . 


les 


('- 188; Y: 
les intrigues du Duc d' Orléans premier Prince du sang 
qui vouloit avoir la principale autorite. 


Louis XII presse par Philippe I Roi q Espagne Keren 


ter le traits par lequel il avoit pris l' engagement de marier 
Madame Claude sa fille au fils de ce Monarque que fut de 
puis Charles Quint, consulte en 1505 les Etats-Generaux ; 

ils reprẽsentent que la süreté du Royaume, le salut de Ja 
chose publiquesemblent exiger que le Roi rompe le traitẽ avec 
le Roi d' Espagne & donne sa fille en mariage a Mr. le Duc 
d'Angouleme * premier Prince du sang & en cette qualite 
heritier de la Couronne, à defaut d'hoirs miles de Sa Ma- 
jeste. Louis XII leur tepond qu'il veut prendre les avis des 
Princes de son sang, des grands du Royaume, des princi- 
paux Magistrats; quelques jours apfes il fait annoncer 


aux Etats assemblés qu il leur accorde leur demande & 


qu'il attend de leur fidelite le serment de P aider, si la rup- 
ture du traité lui suscite une querelle ; serment que les 
Etats pretent avec empressement. 

Par les exemples que je viens de 1 rapporter, on voit les 
Etats-GEneraux consultes par le Roi, donnant leur avis & 


repondant aux vues du Prince qui les appelle aupres de sa 
personne. C'est en 1345 que pour la premiere fois, sous 


le regne de Philippe de Valois, des impots extraordinaires 
leur sont demandes : ils Etoient necessaires pour soutenir 
la guerre que Fexclusion d' Edouard III a la Couronne 


* Mr. le Due d'Abgoultne époùsa en effet Madame 
Claude & regna sous le nom de Francois I apres la mort de 
Louis XII qui ne laissa que deux filles, Madame Claude 


dont je viens de parler & la Princesse n qui en, 
Due de Ferrare. 9 4 B 
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donnance de Mars 136. 271 17 


1 


avoit suscitẽe à la France; mais jamais les Etats Gentraux 

ne sont convoques aussi souvent que sous le regne du Roi 
Jean, parce que jamais aussi les besoins extraordinaires de 
Etat ne furent plus frequents. Ils consentent des impots 
extraordinaires, mais ils en fixent la nature, la quotite & 
la duree*. Le droit d' aide sur certaines denrees & mar- 
chandises qu'ils accordent, ne devoit Etre pergu que pen- 
dant une anne: ce dElai expire, les besoins Etant les memes, 


* 


Les trois Etats pouryeviront de nous faire aide conve- 
« nable, selon ce que bon leur semblera de la quelle c is nc 
« toient tous ensemble d accort, la chose demourroit sans determina- 
« tion,” Art. 7 de Ordonnance du 28 Decembre 1355. 

« Et aussi se au temps avenir nous avions autres guerres, 
* ils nous feront ayde convenable selon la deliberation des 
* trois Etats, ena gue les denx peussent lier le tiers, & se tou 
& les trois n'estoient d'accort ensemble, Ia chose demourroit gans 
* determination,” Ibid. art. 27. | 

* Les dites aides cesseroient du tout, se à la te Journce 
e n'estoit sur ce pourveu par tous les trois Estats d'un accort 
& consenternent, 5enz gue Ia woix des deux Estats puissent 
* conclure la tierce,” Ibid. art. 1. 

% Pour ce que les dites aides ne sont acecordees que pour un 
« an tant seulement, les personnes des trois Estats dessus dis 
« par eulz ou leurs procureurs * — sassem- 


« hleront.” Ibidem, art. 8. 


Les dits trois Estats pourront Tr eg admenuisier, de- 
4 clairier, ou interpreter le faict de la dite aide, selon ce que 


bon leur semblera, & sera par eulz ordonne d'un accort & 


« consentement, senz ce. que les deux Estats, posé qu'ils 
* fussent d'un accort, peussent lier le tiers. Art. 6 de I'Or- 


(il 


( 155 )| 

{il s'agissoit de reparer les desastres occasionnes par la perte 
de la bataille de Poitiers & la captivitẽ du Roi) il faut que 
les Etats-Generaux prolongent la perception de cet impõt 
extraordinaire: aussi depuis 13 0 Jusqu'3 A 73 59, _ on 
six fois assemblés. | 

Ceux — en 1380 pour le meme objet e 
d'accẽder a la demande de Charles VI; en 1382 les de- 
putes des villes repondent a une semblable proposition qu' ils 
n' ont pas regu de leurs commettants les pouvoirs suffisants 
pour accorder les impots extraordinaires ; ceux de 85 ne 
sont pas plus traitables. | 

Les dẽsordres de tout genre, que repeat les troubles 
occasionnes par la demence de Charles VI & Vinvasion * 
Anglois, les longues infortunes de Charles VII, Léta 
d' ẽpuisement on tant de calamités ont reduit le tresor 
Royal & Pinsuffisance du produit de l'impòt ordinaire pour 


maintenir le gouvernement de l' Etat dans des circonstances 


aussi critiques, determinent les Etats assemblés en 1423, 
en 1428 & en 1439 à consentir la levee d'impots ne. 
dinaires. 

En 1484 de ee demandes leur sont ane ils veu- 
lent en constater la necessite, declarant que s'il est denion- 
tre que les revenus ordinaires de l' Etat sont insuffisants, ils 
consentiront un impòt extraordinaire: & le resultat de leur 
deliberation est d'en accorder un de 1 trois cent mille livres, 
pea deux annees. 

Louis XII ne demanda pas d'impots a ceux qu'il convo- 
qua en 1505: mais les Etats-Generaux, reconnoissant sans 
cesse la necessjts d'imp6ts extraordinaires dans les cas ex- 
traordinaires, promirent sous serment à ce Prince de Paider, 
si les circonstances l'exigeoient. Ceux assemblẽs en 1468 
ayojent offert de leur propre niouvement a Louis XI de 
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Paider de tous leurs moyens, en cas de guerre contre son 
frère x. Francois I & Henry II ne convoquerent point les 
Etats-Generaux pendant leur regne ; ceux de 1560 avoient 
Ete appeles par Frangois II; mais a cause de la mort in- 
opince de ce Prince, ils ne furent assemblés que sous 
Charles IX son successeur. Les deputes ne se trouverent 
point avoir des pouvoirs suffisants pour consentir les impots 
extraordinaires : ils furent ajournes pour en aller demander 
à leurs commettants ; mais le rEsultat de la nouvelle assem- 
blee fut la proposition de plusieurs reformes & aucun im- 
pot extraordinaire ne fut oftroye. 

Ceux de 1576 & de 1588 wen * pas non 
plus. Henri III exposoit qu ils Etojent necessaires pour 
soutenir la guerre dans laquelle les affaires de Religion al- 
loient Fengager : les Etats-Generaux ne crurent pas que 
ce füt un motif suffisant ee etablir de nouveaux 
impots. 

Ceux de 1614 n'avoient point EtE convoques pour cet 
objet, il ne leur fut fait aucune demande de ce genre. 

Par cet exposẽ rapide des diverses tenues d'Etats-Gene- 
raux a qui Pimpot extraordinaire a eEte demande, on voit 
qu'ils ont frequemment use du droit de les refuser: & alors 
nos Rois, rẽduits a subvenir aux besoins extraordinaires de 
Etat avec le produit de Vimpot ordinaire, Etoient obliges 
de recourir a des creations de charges ou d' offices, ou d' au- 
tres moyens semblables, souvent aussi dengager pour un 
temps leur domaine; mais les ressources, cer engage 


ments leur procuroient, ne pouvoient jamais Etre bien con- 


= — 


PG 
= 


* — une des notes cydessus quand il a &t6 auen des 
Etats de 1408. 
aleritles, 


{ 157 ) 
sidErables, parce qu' ils Etoient dans Vimpuissance de le 
yendre, ceder ou transporter a perpetuite. 
L'inalienabilite du domaine de la Couronne est une des 
loix fondamentales de l' Etat. Les Etats-Generaux Pont 


demandee * comme un moyen d' empècher les prodigalites 


2 Jai deja observe que le principe de Vinalienabilite da 
domaine de la Couronne date du commencement de la Mo- 
narchie, ainsi que le prouve le Placitum de Yan 860 rapporte 
dans le troisieme chapitre de cet ouvrage ; mais il n'est de- 
yenu une loi fondamentale Ecrite, d'apres. le yen des Etats- 


Generaux formellement exprime, que par "Oey du 


mois de Mars 1356. Elle porte art. 41. 


*« Avons promis & promettons en bonne fbi aux gens des 


* dits trois Estats que nous Tenrons, garderons & deffendrons 
de tout nostre pouvoir les Hautesses, Noblesses, dignites, 
% franchises de la dite Couronne & tous les domaines qui y 
4: appartiennent & peuyent appartenir & que jceux aus ne 
e alienerons, ne ne soufferrons estre altennes ne estrangiers.” 


Depuis cette ordonnance, le Roi jure A son sacre de main- | 


tenir cette loi fqndamentale on constitutive: le serment qu'il 
prononce est ainsi congu : Superiorilatem, jura et nobilitates 
Corona Francie inviolabiliter custodiam et illa nec transportabe, 
nec alienabo. Voyez les serments du sacre des Rois de Francę 
rapportẽs dans une des notes du quatrieme chapiire, 


Et pour se convaincre que Vinalienabilite du domaine de 


la Couronne &Etoit un principe constitutif, mème avant qu'elle 
devint une loi fondamentale ou constitutive Ecrite, il suffit 
de jeter les yeux sur la foule d ordonnances faites par nos 
Rois, sur cette matière; elles ont toutes été rEdig&es dans 
esprit de rẽprimer les usurpations faites sur le domaine, d'en 


empècher Valienation, & de retirer les portions qu' ils ayoient 


tt obliges d engager, mais que jamais ils n'alienoiept. | 
no Voyez 
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qui auroient necessite une addition perpetuelie à impor 


156) 


ordinaire, pour subvenir aux depenses personnelles du Roi 


Voyez les Ordonnances de Louis VIII en 1253, de Saint 


Louis en 1254, de Louis X en 1314, dẽ Philippe le long en 


1318, de Charles le bel en 1321 & en 1331, de Philippe de 
Valois en 1329, 33, 34, 43, 49. Et depuis que Taliénabilité 
du domaine de la Couronne est devenue une loi fondamen- 
tale ou constitutiye Ecrite': yoyez les Ordonnances du Roi Jean 
en 1356, 57, 60; de Charles Ven 1364, 74; de Charles VI 


en 1386, 92 96, 1400, 1, 2, 3, 6; de Charles VII en 1413, 


25, 26, 36, 55; de Louis XI en 1461; de Charles VIII, sur 
la demande des Etats-génẽraux en 1484, 91, 94, 98; de 


Francois Jen 1519, 21, 22, 27, 29, 31, 36, 39, 40, 42, 43, de 


Francois II en 1559; de Charles IX en 1560, 66 dite I'Ordon- 
nance de Moulins; de Henry III en 1572, 73, 74, 76, 79 
dite FOrdonnance de Blois, 1580, 81, 82; de Henri IV en 1599, 
1607; de Louis XIII en 1611, 15, 19, 29, 30, 35, 39 ; de 
Louis XIV en 1644, 45, 51, 32, 55, 04, 67, 68, 69, 72, 74, 70, 
B2, 86, 91, 96, 1701, 4,6, 7,8; de Lonis XV en 1727, &c. &c, 
Jie terminerai cette note par un extrait du preambule de 
YOrdonnance de Monlins rendu par Charles IX en 1566 sur 
les cahiers des doleances des RO IIS, de 1560. Les 
expressions en sont remarquables. J 

« Comme A nostre sacre (dit le Roi) nous ayons entrautres 
choses promis & jure garder & conserver le domaine & 
18 e bee nostre Couronne, Tun des principaux nerfs 
* de nostre Etat & parceque ls Nles & maumimes an- 
t ciennes de Punion & conserwation ue notre domaine sont à au- 
* cuns assez mal & à autres pru connues, nous avons estimé 
<4 très-necessaire de les faire recueillir, &c. &c. &c. * 

Ce n'&toit donc pas une loi nouvelle, g le een ts 


ae les 8 ROE RO Yon faisvit. * 
2854 Dan 


6 159 ) 


& de la famille Royale, auxquelles les revenus du-do4 


maine de la Couronne ont toujours été specialement afs 


fetes ®. Aussi les Etats-Generaux ont-ils sans cesse op- 
pose la plus grande resistance à toutes les propositions qui 
leur ont EtE faites d'aliener quelques portions du domaine 
Royal, meme dans les circonstances on les besoins del Etat 
forcoient le Roi de demander des impots extraordinaires ⁊; 


PRI 4 2 


Dans les notes de ! Ordonnance de Moulins que je viens de 

citer, il est dit: * Le domaine de la Couronne est, comme la 
_ « dot du Royaume, donn au Roi à cause de la Royautẽ & par 
«© consë quent RON: de meme que on dot qu'une femme 
— apportce a son mari.” 

Je prie mes lecteurs de comparer ces maximes avonees & 
ee en 1566 avec celles avoudes et reconnues en 860 
elles sont absolument les memes & iy a entre bps deux 55 
ques sept siècles d'intervalle. | 
* „ L'avis commun est que le Roi nest que JA usager 5 
* domaine & que sa Majesté entretenue & ses officiers pays, 

J Surplus qui peut rester se doit garder pour les affaires du 
„ Royaume, & quant au fonds & propriets du dit domaine, 
qu'il appartient au peuple & par consẽquent peut bien 
« consentir l'aliénation perpétuelle du dit domaine, si les 
« provinces avoient baillé procuration expresse à cette fin & non 
« autrement, & neanmoins quand les provinces le voudroient 


bien, si est-ce que cela ne se doit pas faire pour le bien du 


% peuple, car par ce moyen le peuple $'obligeroit & toute la 


& posteritE-2-nourrir le Roi & feroit une ouverture à mille impo- 


& gitioms despouillant le Roi de tout ce qu'il peut avoir pour 
son entretenement,” Recueil Journal; 2 p. 38. A. Jean 
Bodin, | 
. eee tenus 2 Blois lian 1570. 
Le Jeudi 21 du dit mois, les trois Etats se 8 
chacun à- part, pour deliberer sur la proposition du Roi qui 
ce Con- 
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& cette loi fondamentale ou constitutive est celle-qui a ite 
le plus frequemment invoquee par les Etats-Generaux, par 


cc contenoit quatre chefs : le premier de demenrer attendant 
<« Ja resolution des cahiers, le second de lui nommer aucuns 
pour assister a la dite resolution, le tiers de le secourir, le 
« dernier de lui donner advis sur Valienation de son domaine, 
&« & fut r6s0lu par le Tiers Etat apres avoir delibere sur le 
© tout; de ne consentir I alienation du domaine a as pour 
« te tout, n'y en partie.“ 

Les trois Etats observerent que le Roi devoit prendre en 
bonne part les raisons pour lesquelles ils n'avotent donné leur 
1 à la dite proposition. 

«© Premicrement que les dits deputes n 'avotent > Up des 
« Provinces de consentir la dite alienation, ce qui estoit ne- 
« cessaire; que par la loi fondamentale de ce Royaume cette alic- 
* nation ctort probibee & defendue, que le domaine du Roi, est 
«© comme le fonds dotal d'une femme que le mary ne pouvoit 


„ aliener : n'estant le domaine de Eglise tant privilegie que 


* le domaine du Roi, d autant que le domaine de VEglise se 
c pouvoit alicner par les saintes Constitutions, en certains 
« cas, & en gardaut les solemnites ; mais quant au domaine 
e du Roi, il ny avoit cas on il pilt Etre alient, etiam avec solem- 
ce nitE: que le domaine du Roi Etoit une colomne qui servoit 

tc pour le soustẽnement de la Couronne, laquelle partant il fal- 
« loit plustot garder 2 fortifier qxa demolir & demembrer ; 
« que le domaine estant aliéné, le meyen seroit ots au Roi 
« Fentretenir son estat & assigner 2 Vavenir dots, douaires & 
ic appanages ; que c'estoit chose inaudite, que le dit douaire 
ec fast vendu A perpëtuité & sans rachapt, de laquelle les Estats 
« pourroient etre remargquez par la poxterite, attendu que cela ne 
ce ge fust jamais pratique, quoique le Royaume fust venu en 
trop plus grand danger qu il nest a présent. Bodin en son 


Recueil Journalier: p. 37. B. 
es 


Ca } 
tes Parlements; par tous' les publicistes & jurisconsultes; 
parceque tous les proprictaires se croyoient personnelle- 
ment intEressEs à la maintenir & à la conserver. * 


— — 1 * ” „ — os — — L 2 


* Entre les loix d'Etat que nous avofis, qui sont les liens 
de cette Monarchie, & qui Vont conservẽe & entretenue 
c en son entier en la prospérité en laquelle elle est, celle 
« qui a faict le domaine de la Coronne sacré & inalitnable, ne 
« sgauroit estre assez loute & exaltce : car il my a loy plus 
« utile, plus fructueuse, plus salutaire an peuple, ni qui plus 
« ait fai& ptospErer & fleurir notre Royaume, lequel autre- 
« ment & sans ceste sage providence de nos Rois eust Et 
te piẽga énervẽ, dissipe & desmembre en pieces.” Brisson. 
Chesnu 9. 2. 

Le Roy de France par le serment gu'il Aae à sor couronne- 
«© ment, est tant & si fort oblige A pourchasser le bien & aug; 
mentation de son Royatime, & esviter le dommage, que pur 
© promesse, ne serment qu'il face apres, ue peut venir au 


« contraire ; ains quand il le youdroit faire, il seroit loisible | 


.« A ses subjets qui ont sur ce le principal 8 eux op- 

poser, &c.“ Cl. Seyssel. 

« In Gallia quidem nostri, Rex sine publico geatis con- 
_ * cilio quod vulgo trium ordinum conventus appellatur, aibil 
* nec alienare, ac ne oppignerare quident potest, 8 cum alli 
« pragmatici omnes, tum etiam 2 testatur.”* Hoto- 
mannus. | 

% Quand on dict le domaine de la Couronne de France, ou 
% simplement le domaine, on entend le patrimoine de la 


„ Couronne qui est inalienable & possédé par le Roi usu- 


« fruQuairement ; Regie dignitatis, Coronæ, Regnique, &c.“ 
Rangonnet : Thr&sor de la Langue Frangoise par Nicot. 

„ D'autant que ce droit d'aubaine ne peut ètre donné, 
« c6d6, vendu ny aliené par les Rois de France, comme 
i * | ** extant 
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Ci est en vertu du principe de Vinalienabilite du domaine 
de la Couronne qu'une souverainetẽ & une principaute in- 


* estant un droit domanial, souverain & honorifique, in- 
** corpore, radique & annex à la Couronne, de laquelle i! ne 
© peut Etre se parẽ, & comme chose sacree ne tombe en com- 
, merce des hommes & west communicable à autre que au 
«* Roy, comme dict le texte, in i vero quisquam, &c. 

En tout EvEnement, tel don ne vaudroit que pour le 
« temps & pendant la vie du Roy qui Vauroit donne, non pas 
*« que tel don peut prezudicier à ses successeurs Roys de 
France, car combien que le Roy aye pleine, entiere & libre 
« administration de son domaine & droits dẽpendants d'iceluy, 
** toutes fois cela $'entend, sans le pouvoir aliener en tout ni 
«. en partie, non plus que le prelat le bien de son &glise, le 
mary les héritages propres de sa femme, & le pere de fa- 
«. mille les heritages maternels de ses enfants, & est lun des 
e serments que Je Roy faict à son sacre de non aliéner son 
domaine & droits de sa Couronne: pour ceste cause le do- 
5 maine de la Couronne comme inalienable est compare 4 

© Ia ere. sans cousture qui ne fut diviscc. Jean Bac- 
quet: des Droits d' Aubaine; chap, 27. . 
1 5 impuissance od sont nos Rois d': alicner leur 0 
« maine, est tellement une loi fondamentale de Etat, que le 
Roy, dit Juvenal des Ursins, le jure à son Sacre expressẽ- 
ment, en promettant qu'il n 'alienera rien de son heritage; 
& dans les mémoires dressẽs par le commandement de 
« Charles VIL le meme auteur continue, en disant : ce seroit 
chose trop merveilleuse que le Roi pit aliener partie de 
« Vheritage de la Couronne, & de le non-aliener jure à son 
* sacre.” Bouchel, dans la Bibliotheque Frangoise, at: © les 
Rois ne manquent jamais, lors de leur couronnement, de 


=_— 


jurer qu'ils consery cront intacts les droits & Vhonneur de 


« Jaur 


( 63 


dependantes qu'auroit possedees un Prince avant de monter 
sur le Trone deviennent, par leur reunion à la Couronne, 
des domaines inalienables. Le Royaume de Navarre & 
Ja principaute de Bearn qui appartenoient a Henry IV en 
toute Souverainete, sont devenus par leur reunion a la 
Couronne des domaines inalienables. 

Si les Rois de France ne donnent pas 5 A 
leurs puines, sans la clause expresse de la reversion a la 
Couronne a defauts d'hoirs — c'est uy une consẽ- 
quence du meme principe *. oo 


« leur Couronne.“ Mr. Je Bret dit la meme chose. C'est 
“ donc, dit Chopin, par un privilege d'origine que le patri- 
„ moine Imperial, ainsi que le Royal, est rEputE acre.” 
Abrégé Chronolog. de Hist. de France par le President 

_ Henault, 3 | 
„ Combien que le Roy aye pleine, entiere & libre ad- 
© ministration de son domaine & droits dependants d'iceluy, 
« toutefois cela s entend, gans le pouvoir aliener en tout, ny en 
10 partie: & est Tun des serments que le Roy faict à son 
* sacre de non aliéner son domaine & droits de sa Con- 

ronne: &c. &c, | 
Joint que par YOrdonnance faicte pour I'union & Ja 
i conservation du domaine, verifice en la cour de Parle- 
« ment, le 13 Mai 1366 (YOrdonnance de Moulins) est dit 
« que le domaine de la Couronne de France ne peut etre 
& alifne qu en deux cas seulement: Fun pour Vapanage des 
e puisnez miles de la Maison de France, avec la condition 
de retour par leur deces A faute de males: autre à de- 
* niers comptants pour la necessite- de la guerre, apres 
Lettres Patentes deuement verifices, à condition de ra- 
he hopt perpetuel & que ne seront baillées aucunes ex- 
. „ emptions 


* 


[ 
| 
| 


«Cf MH 


Il nest pas ẽtonnant qu'il ait ẽtẽ constamment outen 
en France; independamment de l'intẽrẽt direct qu'avoient 


tous les propriẽtaires a le maintenir, il flattoit Porgueil, de 


la Nation Frangoise; J oserai meme dire que sa Bojire y 


toit attachee, 


La Normandie connblen par Philippe 8 I Artois 


acquis par son mariage: le Duche de Bourgogne echu pai 


succession au Roi Jean: le Comte de Toulouse chu aux 
descendants de St. Lopis: le Comts de Champagne acquis 
par Fechange que fit Philippe de Valois avec la fille de 


Louis X; le Dauphine acquis par la cession qui en fut 
faite à Philippe de Valois par Humbert II: * la Bretagne 5 
- acquise par le mariage de la Duchesse Anne avec Charles 
VIII & ensuite avec Louis XII son successeur; toutes 
ces „ furent reunies t 2 la e ve pour ne plus 


— 


a 


— 


1 » emptions ges payewentg des aroits appartepants & d- ö 


« pendants du Domaine, quelque forme & fagon que ce soit. 


Jean Bacquet: Tom. 2. des Francs-Fiefs, Chap. 14, 


* Nos Rois jouissent en toute Souverainetẽ du Dauphinẽ 


. & Comts de Viennois en cons&quence de la cession & du 


transport qui en ont et faits par les trois traites passés 


entre Philippe de Yalois & le Dauphin Humbert II, dernier 

Prince de la Maison de Ia Tour du Pin; le ter traits fut 

> en 1343; le Second en 1344 & le troisizme en 1349: 
alo 


rs la cession & le trangport furent CONSOINMES, - 
Le fils ain6 de nos Rois depuis cette Epoque a toujours 


| ports le nom de Dauphin. 


+ La Provence est la seule proyince dont la capitulation 


avec Charles VIII porte express ment les mots: wnie, non 
oubalierndes au Reyaume de France. Ce qui fait quelle a tou- 
jours EtE possEd&e par nos Rois en Souvyerainetẽ particuliere 
& distincte. 


Tel 


( 16s ) 
en etre sEparees ; leur reunion au domaine de la Couronne 
opera leur inalienabilite. Le Duche de France, que possE- 
doit Hugues Capet a son avenement au trone, reuni à la 
Couronne, en est un bel exemple. 

Telle a ẽtẽ la doctrine de tous les temps: telle est encore 
celle de nos jours; l' esprit de propricts lui a donnẽ᷑ najs- 
sance, I'a propagee, Va conservee & la maintiendra tou- 
jours. Enfin c'est a cette loi fondamentale ou constitutive de 
Finalienabilite du domaine de la Couronne, que la France 
doit d'avoir conserve intacte Vintegrite de son territoire *. 


0 3 ? 
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* Dans tous les temps les Francois ont ẽtẽ jaloux de con- 
server intacte Vintegrite de leur territoire; aussi il nest pas 
£tonnant que depuis le commencement de la guerre presente, 
ils ayent combattu avec tant dacharnement les puissances 
coalis&es. Leurs oppresseurs, en les conduisant au combat, 
les menagoient sans cesse q un dẽmembrement, d'un partage 
semblable à celui de la Pologne. L'borreur, Vindignation 
que leur inspiroit cette pens&e a excitẽ leur enthousiasme & 
leur courage, Croyant defendre leurs foyers, ils se bat- 
toient & se battent encore pour consolider les usurpations 
& les brigandages de leurs tyrans. Ils baissent benteuse- 
ment la tète sous le joug le plus avilissant, mais leur vanité 
est satisfaite ; ; non seulement les frontieres de Empire 
Francois ne sont point entamd&es, mais des conquetes prodi- 
gieuses attestent aux allics la valeur de leurs ennemis & Vim- 
possibilits de $'agrandir aux depens de la France. 

Si les puissances coalis6es avoient voulu se borner à faire 
la guerre à la revolution & non A la France, les Francois qui 
ont defendu avec tant de bravoure & de succès leur territoire, 
auroient-ils combattu pour des tyrans qu'ils meprisent ? Si 
elles ayoient déclarè qu elles .. les armes pour la de- 
$1rui6n 
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C'est encore sur la demande des Etats -Generaux que 
Finde pendance respective des trois Ordres de l' Etat est de- 
venue une loi fondamentale ou constitutive + Les pre- 
miers assembles, sous Philippe le bel & Philippe le long, sc 
bornoient a repondre aux demandes du Roi & y accẽdoient 


— — 
— 


. 1 


struction d'une faction impie & le retablissement de Vordre 
social; si en témoignage de la droiture de leurs intentions, 
elles avoient mis entre les mains du Souverain légitime les 
Places dont elles se sont empartes, & que tous les Francois 
fidelles, tant ceux qui avoient fui la persẽcution, que ceux 
qui Etoient restes en France eussent pu venir sy rallier sous 
les drapeaux de leur Roi; combien de malheurs & d'atrocitẽs 
nauroient- elles pas pré venus! | | 

+ Ce sont les proprietaires du Royaume Eclair6s sur leur 
veritables interets qui ont sollicité cette loi fondamentale, 
comme la base de Tunion qui doit regner entre les trois Or- 
dres de TEtat, & comme la sauve-garde de la propricte ; its 
nont pas voulu que deux des trois Ordres de I'Etat, votant 
un impot extraordinaire, pussent obliger le troisieme A le 
payer sil ne Vavoit pas lui meme consenti: comme aussi que 
le Gouvernement pũt prẽtendre qu un ou deux des trois Or- 
dres refusant un impot extraordinaire dont la nEcessite ne leut 
parolt pas dEmontree, fussent assujetis a le payer, parce qu'il 
auroit plu au troisième de Vaccorder. Aussi dans quatre arti- 
cles differents de YOrdonnance du 28 DecemPre 1355 que 
Fai d&A eu occasion de citer dans une des notes de ce chapi- 
tre, est-il rẽpẽtẽ ceng ce gue les deus Ectats ze Ms etoient d'un ac- 
cort, peussent lier le tiers. 

Larticle 5 de FOrdonnance de Mars 1356 contient aussi 
les memes expressions. Enfin Particle 135 de YOrdonnance 
d Orléans rappelle & consacre de nouveau Tindependance re- 
« ITS des trois Ordres de VEtat, TT 


souvent 
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sdouvent sans forme precise de dEliberation ; ceux de 1345, 


sous Philippe de Valois commencerent à user de la faculte 
de porter au Roi les plaintes & les requètes de leurs com- 
mettants & ce Prince ainsi que ses successcurs permirent 


qu'ils leur prẽsentassent les cahiers de leurs doleances *. 


Cette expression fut consacree des Vorigine, parce qu'elle 


caractèrisoit en mEme temps & les limites de la puissance 
des Etats-Generaux, & les formes respectueuses + avec 


3 Cette expression est consacrce dans toutes les anciennes 
Ordonnances. 

« Scavoir faisons à tous presents & avenir que sur lads 
« requetes & dollances à Nous faites par les Prelatz & autres 
gens d' Eglise, les Nobles tant de nostre sang comme autres, 


« & les députés des bonnes villes de nostre Royaume qui 


4 dairraincment ont Ete a Amiens a nostre mandement pour 
4 avoir avis & délibération avecque eulz sur le faict de la 
« guerre + provision de la defense de nostre Royaume, Nous 

« par le d&liberation de nostre congeil. avons ordené & orde- 


« nons, 5 „Kc, Ordonnance du Roi Jean, du 13 Decembre 


1363. 


'+ Ces formes respectueuses n exeluent pas une noble fran 
FT Bak pour sen convaincre il suffit d'ouvrir les proces-ver- 


baux des Etats- Generaux dans les cahiers des doleances qu'ils 


presentent au Roi, ou dans les discours prononces par les Prẽ- 
sidents des Ordres. Combien de fois n'y trouve: t· on pas ces 


phrases ou d'autres semblables: Les loix fondamentales, 
Sire, que Votre Majests est tenue par serment de garder 
« veulent & ordonnent que votre souverainets & domaine 
* soient inaliénables. Donc elle ne peut les aliener sans 


3 enfreindre ces loix augustes & inviolables. 3 
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lesquelles ils devoient faire parvenir au Roi leurs observa- 
tions; aussi le Chancelier de eren disoit dans le — 


N 


„ — — — —„— 


—— — 


« Le serment solemnel, Sire, que vous jurez à yotre sacre 


& couronnement au désir de cette loi de maintenir votre 
Etat & vos sujets, de n'aliEner le domaine de la Couronne 
« & d'en recouvrer les alienations, oblige si Etroitement 
« Votre Majestẽ qu'elle ne la peut abroger, ni deroger 2 icelle, 
ene peut vendre son domaine A perpetuite, ne peut assigner 
ce q apanages, qu'a la charge de retour à defant d'hoirs males, 
dots & douaires que par engagement, ne le bailler és trai- 
« tez de paix, payements de rangons, ne meme A ceuyres 
te pieux, ne les permuter, si la permutation & * ne 
- tournent au profit du Royaume. . VVV 

« Ce defant de pouvoir donner & aliener procède en outre 
« de ce que je Roi nest seulement qu administrateur & com- 
« me usufruitier de son Royaume. . . . Ainsi le Roi ne peut 
« disposer de la propriets de son domaine; & gil en dispo- 
goĩt contre les loix dont il a jure Vobservation, le laps de 
<« temps ne peut antoriser & valider ses dispositions: la supe- 
« riorité & le domaine étant si Etroitement attachés A la 
« Couronne, qu ils ne peuvent @tre emportes par le courant 
5 1 temps & prescription queleonque. 

Les Rois qui sont soumis aux loix dn Royaume Etant 

<« prives suivant icelles du pouvoir d'aliener leur souverainetẽ 
& domaine, tant sen faut que par Ià ils aient diminuẽ leur 
autoritẽ, qu au contraire ils Vont par là renforcee davan- 
« tage, puisque la souveraineté & domaine sont les nerfs & 
« la force de I Estat, A la manutention duquel le serment & 
« les loix du Royaume obligent Votre Majeste 2 conserver 
« gon domaine, vos subjects & officiers A s oppoOser A ses alic- 
* nations; sauf Thonneur & reverence du Roy, sans pour ce 
. ® encourir le crime de rebellion & dẽsobẽ ĩssance, &c. &c. 
Ez 2 | | ; qu'il 
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qu'il prononga a Pouverture de ceux assembles sous le regne 
de Charles IX : + Tenir les Etats, n'est autre chose que 
« de communiquer le Roi avec ses sujets de ses plus 
« grandes affaires, prendre leur avis & conseil, ouir aussi 
* leurs plaintes & dollances & leur pourvoir, ainsi que de 
% raison &.“ | 


* 3 4 * — 


* Les Etats-GEnEraux assemblẽs à Orléans à qui le Chan- 
celier de I'Hopital adressoit ce discours avoient ete convoquẽs 
dans un moment de trouble. On pouvoit raisonnablement 
craindre que plusieurs membres des Etats ne voulussent abu- 
ser de la position du gouvernement, sous le pretexte surtout 
des bruits repandus par tes mEcontents, qu'il y avoit une 
grande amber: er entre la Reine Regente & les Princes 
du sang. 


C'est dans intention de rasseoir les esprits qui 6toient deja 


en fermentation, & de prevenir les désordres que cette fer- 
mentation auroit pu occasionner, que furent r6digees les let- 
tres de convocation ; & Yon peut croire que le Chancelier de 
'Hopital, qui ſut consults sur leur rédaction; connoissoit la 
constitution du Royaume, les droits du Roi & ceux des Etats. 
* Aueuns des ditz Estats se sont amusez A disputer sur le 
c faict du gouvernement & administration de cesluy notre 
% Royauine, laissans en arrière Foccasion pour laquelle les 
c faissions rassembler, qui est chose sur quoi nous avons bien 
plus affaire deux & de leur aide. Nous vous Mandons & 
* Ordonnons tres expressẽment que vous ayez à faire enten- 
«dre & sgavoir par tout vostre ressort & jurisdiction, a son de 
te trompe & cry publicq, ad ce que aucun en pretende cause 
« diignorauoe, qu'il y a union, accord & parfaite intelligence 
„ entteè la Reine nostre tres honoree Dame & mere, nostre tres 
* cher & tres ame oncle le Roi de Navarre, de présent nostre 


ot eee eee reprẽsentant nostre personne par tout 
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Ces plaintes & ces doll ances instruisent le Souverain Le- 
gislateur du vœu des trois Ordres de l Etat f. Le Roi, 


a. 


* nos Royaume & pays de nostre obEissance & nos tres cher; 
© & tres ams cousins le Cardinal de Bourbon, Prince de 
« Conde, Duc de Montpensier & Prince de la Rochesurion, 
e tous Princes de nostre sang, pour le regard dudi& gou- 
« vernement & administration de ceslui nostre Royaume, les- 
« quels tous ensemble ne regardans que au bien de nostre 
« service & utilitẽ de nostre diet Royaume ceulz là a qui & non 
« autres le dict affaire touche, y ont prins le meilleur & plus 
i certain expedient que l'on sgauroit penser; de maniere 
« quil nest besoin à ceulz des Estats de nostre dict Royaume 
* aucunement sen empescher; ce que leur defendons tres 
« expressẽment. Lettres de Charles IX du 25 Mars 4400 
ar la conyocation des Etats-Generaux. 

+ Les Etats-Generaux ne peuvent presenter que des ca- 
hiers de doleances ; ; 066 cahiers ne renferment que les plaintes 
& les dolances de leurs commettants ; les Etats-Generaux 
ne peuvent exercer aucune des fonctions Legislative, ex&cu- 
tive, administrative & judiciaire. Quel est donc le grand in- 
convenient des mandats imperatiſs contre lesquels les nova- 
teurs ont tant d&clame dans ces moments de trouble qui ont 
precede la revolution? Que ces mandats imperatifs ordonnent 
ou defendent d'inserer dans les cahiers des doleances, des de- 
mandes particulieres, qu'il y ait une foule de ces demandes 
toutes contradiQoires ; comme elles ne deyiennent des loix 
constitutives, ou des loix ordinaires que lorsqu'elles sont re- 
yetues de sgeau de la puissance legislative, comme elles sont 
sans effet quand le Souverain Legislateur les a xejet6es, il en 
rẽsulte que chacun des deputẽs aux Etats-GEneEraux a rempli 

son devoir, en se con formant strictement 2 son mandat & en 
faisant connoitre 2 1 collegues la volontẽ particulier de ses 

com- 


6 1 
apres les avoir pesces dans sa sagesse, les avoir fait exa- 
miner & rediger-dans son Conseil par les hommes qu'il juge 
les plus sages & les plus capables, peut les convertir en loix 


par de simples actes de sa puissance législative, tels que 
les ordonnances d' Orléans, de Moulins, de Blois & de 


Roussillon qui ont immortalisé le nom du Chancelier de 


FHopital leur rẽdacteur & dont les bases ont été prises 
dans les cahiers des Etats-Generaux de 1560 & de 1576 f. 


Jai considere les Etats:Generaux sous leurs différents 
rapports: donnant leurs avis lorsque le Rot les consulte, 
consentant ou refusant Vimpot extraordinaire & prẽsentant 
au Souverain Legislateur dans les cahiers de leurs do/fances, 
les plaintes & les requetes de leurs commettants. Ma tache 
est remplie; je ne parlerai pas des pretentions qu' ils ont 
quelquefois eleyces; des tentatives qu'ils ont faites, dans des 
moments de trouble, pour augmenter leurs pouvoirs; je 
me contenterai d' observer qu'elles ont Echoue, quand le 
gouvernement a su prendre une attitude ferme I, & quand, 


„* CLI 
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commettants, que les dẽputẽs de chacun des trois Ordres de 
Etat remplissent le m&me devoir vis-a-vis du Roi & que le 
Souverain Legislateur instruit de toutes les demandes diverses, 
Eclairs par V'opinion g6nerale, statue en connoissance de cause 
& avec le calme de la raison sur les petitions & les doleances 
de ses sujets. 

+ Voyez ce que j'ai dit dans le quatrieme chapttre à ce su- 
jet & sur les conditions requises pour qu'une loi demande 


par les Etats-GeEneraux en une lot fondamentale ou 


constitutive. 


t Les Etats de 1484 avoient été appet6s, comme je Vai 


deja observé, pour terminer le differend entre Anne de 


France Dame de Beaujeu & les Princes du sang Royal, qui 
2 2 | voulotent 


6172) 
à raison de sa foiblesse ou de son imprevoyance, les fac- 
tieux ont triomphe, de grands malheurs ont toujours etc 


—ů— — 


vouloient partager avec elle Vautorite ; concourrant à la for- 
mation du Conseil de Regence, sentant enfin le besoin que la 
Dame de Beaujeu avoit de leur appui, ils Eleverent des pré- 
tentions; & en general on peut remarquer dans leurs delibe- 
Tations, au travers des mesures sages & des formes respectu- 
euses, des germes de fermentation, qui peut-Etre auroient 
Ete prejudiciables à Tordre public & auroient ébranlé Vauto- 
rite Royale, si le gouvernement n'avoit point pris une atti- 
tude ferme. Le Roi permit aux Etats de nommer des dépu- 
tés qui pussent assister au Conseil od seroient examines les 
divers articles de leurs cahiers des doleances; c'Etoit une con- 
descendance de la part du Roi qui avoit le droit de ne pas 
admettre dans son Conseil des députés des Etats à l'examen 
de leurs cahiers. Quoiqu'il en soit, la majeure partic des 
cahiers fut approuvee par le Roi; les Etats voulurent ensuite 
dEliberer encore sur quelques nouveaux objets: mais leur 
mission toit finie, & le Roi usa de son droit de les dissoudre. 
Le discours que le Chancelier de Rochefort prononga a la 
cloture des Etats indique assez clairement les droits du Roi & 
ceux des Etats-Generaux. 
Vous pouvez connoitre avec quelle liberté le Roi vous a 
« permis de vous assembler & de dire vos avis sur les affaires; 
* avec quelle bonté aussi, il vous a donné toutes les au- 
** dicnces que vous avez demandes, en ce que au commence- 
«© ment de vostre assemblce, vous ayant été offert des secre- 
4 taires du Roi pour recevbir & rédiger par écrit vos actes, 
vous fustes d'avis de nadmettre aucun parmi vous qui ne 
fut depute par les Estats, Il vous donna de plus plusieurs 
« andiences, oft vous efites pleine & entière liberté de re- 
prtsenter par Ecrjt & de vive voix tout ee qui vous plairoit. 
a 2 k Le 
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le resultat des atteintes portees à Pautorité Royale. Je 
pourrois citer comme preuves de cette verites les discordes 
civiles, les fureurs de la Ligue, dont le germẽvs est dẽ ve- 
loppẽ dans les Etats de 1 560, que ambition des Guises a 
nourries dans les Etats de 1 576 & qui ont ẽclatẽ dans ceux 
de 1588 ; mais Phistoire nous offre malheureusement des 
exemples encore plus deplorables dans les Etats de 1357 & 
ceux de 1789; le parallele est frappant. 

En 1357 Charles le mauvais Roi'de Navarre congoitk 
projet criminel d'usurper le trone de France & de faire 


perir Charles V. Louis Philippe Duc d' Orléans veut 


en 1789 öter à Louis XVI la Couronne & la vie. Le 
Prévôt des Marchands Marcel, à Pinstigation du Rot de 
Navarre, fait Egorger, sous les yeux de Charles V, ses 
plus fidelles serviteurs & le force de prendre le chaperon 
qu'il portoit. Le Duc d' Orléans & ses complices font 
assassiner par une populace feroce les gardes du corps 
dans le chateau de Versailles, a la porte des appartements 
du Roi & de la Reine. Louis XVI est arraché de son 
palais, conduit en triomphe à Paris: quelques mois au- 
paravant il avoit ẽtẽ force de prendre les livrees des factieux 
qui sont appelces les couleurs nationales. Quel a été le 
resultat des Etats de 1357 ? Le massacre de Ja Facquerie. 
Quelle est la suite des Etats de 1789? La plus horrible 
revolution, Dans l' une & l'autre epoque des flots de 
ang ont coule, des atrocites inouies ont été commises ! 


— 


— 
* 


Le Roi auroit pu, sans vous appeler, délibérer & conclure 
dans son Conseil sur vos articles,” &c. &c. &. 
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| En 1 3 59 les factieux ont succombe ; la Jacguerie 8 


ẽtẽ detruite, parce que la Providence a derobe Charles V 
au fer des assassins. L' ordre s'est rerabli, parce que l'au- 
toritE Royale a reconquis ses droits. En 1793 Louis XVI 
est tombe sous le poignard des regicides : I'autorite Royale 
anẽantie: propriete, süreté, liberté, tout a disparu avec 
elle; & après sept annees de desordre & d'anarchie, il 
n'est pas encore possible d' assigner un terme prochain aux 
malheurs de la France. 


CH A- 
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CHAPITRE VII. 


D L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, 


LE Roi est la source de toute justice. Ce principe cons- 
titutif est aussi ancien que la Monarchie: &'il souffre 
quelque alteration pendant la duree du rẽgime feodal, il est 
remis en vigueur aussitot que nos Rois parviennent A recou- 
yrer leur autoritè usurpẽe. 


Sous la premiere race ils envoyoĩent dab ds; pro- 
vince des Ducs & des Comtgs, pour administrer la justice, 


& c' ẽtoĩt toujours au nom du Roi qu'elle Etoit rendue. 
Ces Ducs & ces Comtes avoient sous eux des vicaires & 
cententers *, Ne pouvant connoltre toutes les loix des 
peuples yaincus, que les conquerants leur anon conser- 


vees, ces Ducs & ces Comtes furent autorisẽs a prendre 


parmi les citoyens les plus notables sept assesseurs pour ley 
aider & les instruire des us & coutumes de chaque lieu, & 
ces assess curs Etoient connus so bs nom de Scabins n 
e ++ e 


Mi 


hat 


— 


* YES; la formule 8 du livre ler. de Marculfe, qui est 
intitulẽe: Charta de Ducatu, Putriciatu vel Comitatu. 
+ «© Tunc Grafio congreget secum septem Scabineos aut 
# Raginburgios idonecs.“ Voyez la loi Salique: tit. 527 
yoyen encore le jt 60 de 1a makms li & le titre 32 ds l. Jok 
ren 75 % har det ale 2 
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Independamment de ces tribunaux, il y avoit une cour 
- Superieure de justice presidee par le Roi, composée des 
Prelats & des Leudes : on y portoit par appel les sentences 
des Ducs & des Comtes, pour.les casser, ou. les confirmer. 

Ainsi sous la premiere race, par rapport à Padministra- 
tion de la j justice, le Royaume Etoit divisé en Duches, les 
Duches en Comtés & jes Comtes en Centaines. Sous la 
seconde race, la Monarchie Frangoise s' tant aggrandie & 
Charlemagne, voulant assurer execution des loix qu'il 
avoit faites, changea ou modifia l'ordre Etabli. II parta- 
gea son Empire en plusieurs drifts ou legations, dont 
chacune contenoit plusieurs Comtes,, laissa subsister les 
Centaines, determina la competence de ces diffcrents tribu- 
kau, Ga cs divers. degrés de jurisdiction & & cerca de. 
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* La differente competence 22 justices at etẽ Etablie 
| par Charlemagne, ainsi que le prouve le passage suivant: 
Ut nullus homo in placito Centenarii neque ad mortem, 
* neque ad libertatem suam amittendam, aut ad res redden- 
% das vel mancipia judicetur; sed ista aut in prevsentia Co- 
© mitis vel missorum nostrorum e . 3. an. 
aa ne f | 

La distinction de 3 basse 8 se trouve encore 
expressẽment Enoncee dans la Charte ou diplöme que Lows 
le debonnaire donna en 815 aux Espagnols qui s toient tẽ- 
fugiés sur je territoire e e pour SE soustraire a la tyran- 
this des Sorrwainns;- 5 5! n 

4% Tpsi vero pro majoribus causis, eee homicidia; 
er xaptus, incendia, deprædationes, membrorum amputatio- 
nes, ſurta Jatrocinia, aliarum rerum invasiones & unde- 
% cunque A vicino suo aut erimiualiter aut civiliter- fuerit 


o accusatus & ad placitum venire jussus, ad Comitis sui 
t mallum 


(it ) 
tours d'appel ambulatoires. Des officiers au ande de 
trois ou de quatre, choisis parmi les Prélats & les Nobles 
furent charges, sous le nom de Mimi Dominici ou d En- 
voyẽs Royaux, de viiter, tous les trois mois, chaque 1E 
gation, d'administrer la justice, de recevoir les requetes; 
d ecouter les plaintes & de tendre compte de leurs observa- 
tions a Charlemagne. Ils tenoient des assises *, telles 


3 


8 
2 * 


% mallum omnimodis venire non recusent. Cæteras vero mi- 


© nores causas more suo, sicut hactends fecisse noscuntur, 
inter se mutuo definire non probibeantur.” Art. 2. 


2 Et SI quispiam-eorum in partein quam ille ad habitan- | 


dum sibi occupaverat, alios liomines undecunque venien- 
tes adtraxerit & secum in portione suà, quam adprisionem 
« yocant, habitare fecerit, utatur illorum servitio absque 
« alicujus contradictione vel impedimento & liceat illi eos 
« distinguere ad justitias faciendas quales ipsi inter se definire 
« possunt. Cetera vero judicia, id est criminales actiones 
ad examen Comitis reserventur.” Art. 3. 

% Volumius propter justitias quæ absque modo de patre 

« Contitum remanserunt quatuor tantum mensibus ii anno 
& Missi nostri legationes nostras exerceant; in bieme Janua- 
rio, in verno Aprili, in æstate Julio, in auturano Octobri, 
© cxteris vero mensibus unusquisque Comitum placitum 
« guum habeat & justitias faciat.”  Capit. 3. an. 812. art. 4. 

Louis le d&bonnaire, sans doute, pour perfeRionner Jou- 


vrage de son pere, voulut que les envoyes Royaux rassem- 


blassent autour d'eux les Prelats, les Seigneurs & quelques 
notables personnages du peuple, afin de s instruire par leurs 
rapports des abus qui pouvoient s ĩintroduire. Tel est Vesprit 
du Capitulaire suivant; mais il n'est pas question de ces as- 
$emblees dans les Capitulaires de , 5 10 

Aa. 4 % Itaque 
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qu'on en voit encore aujourd'hui en Angketerre. Les 
causes y ẽtoient portes & ils les jugeoient en dernier res. 
sort, parceque la vaste Etendue des Etats de Charlemagne 
ne permettoit pas a tous les plaideurs de recourir a la Cour 
Supreme du Roi qui, comme celle des Merovingiens, toit 
composee des Prelats & des Grands du VER que le 
Prince y appeloit. 

Tandis que les envoyẽs Roh 5 h justice 
dans les provinces aux assises qu' ils Etoient obliges de tenir 
quatre fois Pan & reprẽsentoient la Cour Supreme du Roi, 
elle pronongoit de son cõtẽ sur les causes d appel pendantes 
dans Varrondissement du lieu de sa résidence qui toit 
toujours celle de Charlemagne. Ce Prince jugeoit lui- 


. 1 * n 
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* Itaque Volumus ut medio mense Maio conveniant iidem 
% Missi, unusquisque in suà legatione cum omnibus Episco- 
„ pis, Abbatibus, Comitibus & Vassis nostris, Advocatis, ac 
« vice Dominis Abbatissarum, nec non & eorum qui propter 
e aliquam inevitabilem necessitatem ipsi venire ad locum 
r unum, & si necesse fuerit propter opportunitatem conve- 
& niendi in duobus vel tribus locis, vel maxime propter pau- 
« peres populi, idem conventus habeatur qui omnibus con- 
« gruat: & habet unusquisque Comes Vicarios & Centena- 
4 ros suos, nec non & de primis Scabineis suis tres aut qua- 
* tuor. Et in eo conventu primim christianæ religionis & 
1 FEcclesiastici ordinis collatio fiat, ' Deinds inquirant Missi 
* nostri ab universis qualiter unusquisque illorum qui ad hoc 
A nobis constituti sunt, officium sibi commissum secun- 
* dim Dei voluntatem ac jussionem nostram administret in 
populo & quam concordes atque unanimes ad hoc sint, vel 
re qualiter vicissim sibi auxilium erf ad ministeria sua by 


>: GTB, ” Capit. an. 823. art, 28. | 
et %% 2 | | meme 
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mme dans son palais & toutes les affaires Epineuges soĩt par 


leur nature, soit par le credit ou la puissance de ceux quj 
les 8uscitoient ou les soutenoient. Les autres Eroient juges 
par le Comte palatin, ou Comte du palais + qui, en Fab- 
8ence du Roi, presidoit a Cour Supreme. | 

La voic d'appel Etoit done ouverte à tous les sujets de la 
Monarchie Frangoise; ils pouvoient faire reformer les 
jugements ren dus par les Comtes des Cantons Comites pa- 
gentes, soit aux assises des envoycs Royarux, soit à la Cour 
Supreme du Roi, s'ils en Etoient A portée: cette facults 
donnoit assurance d'obtenir une justice exacte; elle of- 
froit au foib'e un appui contre Poppression : mais les plaĩ- 


4 


* — 1 2 


„Cum calcearetur & amiceretar, non tantum amicos 
« admittebat, verùm etilm si Cones palatil litem aliquam 
esse diceret, quæ sine cjus jussu definiri non poterat, sta- 
tim litigantes introdueere jubebat, & mn tribunal 
« sederet, lite cognita N dicebat,”: 1 pet: in 5 0 
Caroli Magni, cap. 24. 

Le juge qui prono 
Conseil du Roi avoft le tj 
& celui de palats 
du Roi. 


sur 2 causes bis dans le 
de Conite A cause de sa dignite, 
wit rendoit la justice dans le pre 


"3 911 


5 place toit Ja ZR FR la Cour; it ab at me Ia 
confondre avee celle du Majordome Major domus qui Etoif 
essentiellement differente.. Gregoire de Tours, dans son his + 
toire, liv, 1x. chap. 29, dit qu'il avoit vu venir duns sa ville 
Episcopale Remulphus Comte du 85 & ee Mojor- 

| Mabillog (de. re DN EE ub. 6, Mas 25, pag. 480.) 
rapporte un jugement du Roi Childebert de Vat 703 1 8 
fait mention du Comte du palais & du Majurdeme, 
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deurs $'accoutumerent a interjeter appel de tous les juge- 
ments. Pour remedier à a cet abus, Charlemagne fixa des 
amendes contre ceux qui appeleroient des Sentences qui au- 
rojent EcE sagement & legalement rendues *. 

Les appels devenant plus frequents sous la seconde race, 
la place du Comte palatin fut aussi plus importante qu! elle 
ne Pavoit Ete sous les Merovingiens. Neanmoins quoique 
ses pouvoirs & ses fonctions fussent tres-Etendus, lorsqu' il 
trouvoit des cas qui n Avoĩent pas E te prevus par la Ia, ou 
lorsque les coutumes Etablies Ivi Feiern in njustes, 1 | 
toit oblige d'en referer au Roi+ ny Camprrencs avoit 


— 


** Voyez le Capitulaire de Yan 797, apud Baluze, vol: 1. 
pas . 
Voici comment Archevèque Hincmar nous eres 
les devoirs du Comte palatin: _ - „ 
- £* Comitis palatini, inter ctera pænè innumerabilia, in 
* hoc maximèe sollicitudo erat, ut omnes contentiones legales 
7 quæ alibi ortæ propter Zquitatis judicium palatium aggre· 
ig diebantur, justé ac rationabiliter determinaret, seu per- 
F yerse: judicata ad æquitatis tramitem reduceret. Si quid 
% vero tale esset, quod leges mundanæ hoc in suis defini- 
* tionibus statutum non haberent aut secundaim Gentilium 
e consuetudinem crudelids sancitum esset, quam christiani- 
© tatis: rectitudo, vel sancta auctoritas merito non consen - 
© tiret, hoe ad regis moderationem perduceretur, ut ipse 
« cum his qui utramque jegem nossent, & Dei magis quam 
7 humavarum legum statata metuerent, ita decerneret, ita 
oh statueret, ut ubi ytrumque servari posset, utrumque serra · 
CE retur; sin autem non, lex seculi merito comprimeretur, 
| « justitia Dei conservaretur. Hincm. in Epist. de ordine & 
officio palatii, 8 21. 1 8 e e Hist. Francor. 
vol. 2. pag· 402. 8 e 8 
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aussi des bornes qu'il ne lui Etoit point permis de franchir; 
par exemple il ne pouvoit connuitre des matières Ecclesias- 
tiques, elles Etoient du ressort de / Apocrisiaire ou grand 
Aumonier *; il ng jugeait point les differends entre les 
Grands du Royaume, sans une commission expresse du 
Roi 4; enfin si la cause portẽe a son tribunal se trouvoit de 
nature A ne pas tre rendue publique. il falloit qu'il S*abs- 
tint de prononcer & la renvoyit par- devant le Roi, & dans 
ce cas le Prince ne Jugeoit que sur son rapport f. I 


— 


c Apocrisiarius de omni Ecclesiasticà religione vel or- 


dige, necnon de canonica vel monastica altercatione, Seu 

« quxcumque palatium adibant pro necessitatibus ecclesias- 
« ticis, sollicĩitudinem haberet ; & ea tantàm de externis re- 
« gem adirent, quæ sine illo plenids definiri non potuissent. 
Hincm. de ordine ex officio palatii, cap. 20. 
+ © Ut Episcopi, Abbates, Comites & potentiores quique, s 
* cansam inter se habeant, ac se pacificare noluerint; ad nos - 
tram jubeantur venire præsentiam, neque illorum conten- 
tio alibi judicetur, ne propter hoc pauperum & minds po- 
« tentium justitia remaneat. Neque ullus Comes palatii 
pot entiorum causas sine nostra jussione finire præsumat, 
sed tantdm ad pauperum causas & minds potentium justi- 
tias faciendas sibi sciat esse vacar dum. n lib. ” 
cap. c Ih | 

1 © Si secreta esset causa, quam prius congrueret Regi 
quam cuiquam alteri dicere, Comites palatini eumdem di- 


*« cendi locum eidem ipsi præpararent, introducto prius Rege, 


ut hoc juxtà modum persone vel honorabiliter, vel pa- 
29. 


Capres le rapport du Comte du palais; icut Comes palatii no- 


« tjenter, vel misericorditer zusciperet. Hinem. ibid. cap. 


Lorsque le Roĩ jugeoit Jui-meme ces causes, c toĩt toujours 
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avoit cependant des causes qui lui Etoient dEvolues, oi 
Juice intermedio, c'est a dire qu'il jugeoit en premiere & en 

dernière instance; c'ẽtoit principalement les contestations 
relatives a la propricte des monas teres & aux titres de leurs 

fondations #. | | 


ow 


ri tettimonia vit est une clause qui SE trouve dans presque tous 
les jugements portes par nos Rois de la premicre race & dans 
ceux portes par les premiers Rois de la seconde race. 
| Voyez plusicurs de ces jugements rapportes par Mabillon 
dans sa diplomatique & dans ses Annales Bencdictines. 
Ons est souvent éleveé & pent-etre avec raison contre 
ces causes commises, ou ces 6voentions. Mais je crois que si 
en examinoit avec plus d'atteation les motifs qui engagerent 
nos Rois à les permettre en faveur des Monasteres, on seroit 
plus juste. En general toutes ces ancieunes Abbayes avoient 
presque toutes 6t6 fondẽes par nos Rois ou par des Princes de 
leur Sang; alors pour empEcher que ces etablissements & les 
donations qui en ẽtoient la suite, ne souffrissent aucune alté- 
ration, ils ordonnerent que toutes les fois que la propricts de 
ces Monasteres seroit contest, la cause seroit porte direc- 
tement devant eu ou le Comte du palais. Nos Rois se eroy- 
oient garants de leurs faits, & de là Te vocation ordonnce par 
les chartes de fondation; leurs suecesseurs se erurent garants 
du fait de leurs ancetres,” & de la le droit de commitlimus & les 
&vocations confirmẽes par les chaftes subséquentes. II y a 
beaucoup d'attes on nos Rois ne permettent FEvocation des 
affaires des Monasteres omisso medio, qu en Enoneant la garan- 
tie dont je viens de parler, & la crainte que le juge interieur 
ne rendit quelque sentence qui, en Iezant la proprĩẽtẽ des 
Monasteres, reformat par 1a meme la charte on 5 


nn du Souyerain. | 
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Quand le Comte du palais tenoit son tribnnal à la suite 
de la Cour, il etoit assiste dans ses jugements par des Scabin: 
du palzis ou des docteurs ts loix *: mais s. il jugeoit hors 
du lieu de la résidence de la Cour les causes de sa compe- 
tence, il prenoit pour assesseurs les juges Royaux, surtout 
si le fisc Ecoit interesse dans la cause +. Souvent aussi le 
Roi Venvoyoit dans les provinces pour y juger les causes 
d'appel, sur lesque.ics les- en, en n' avoient t pas 
os prononcer . FALL: ee 8 : 


Cet ordre subslsta tant que vEcut Charlemagne & meme 
sous quelques: uns de ses successeurs; Pepoque on le rẽgime 


ſcodal cotnmenga à prendre consistance fut aussi celle de 


_ 


Dubouchet dans sa veritalile origine de la Maison de France, 
pag. 238,-rapporte un acte de Pdpin Roi d' Aquitaine de Van 
838 qui accorde le droit de rommittimus devant le tribunal du 


Comte du palais a ns de St. n dans le Comte ds 


Brive. 
- Mabillon de re Dads lv. 6, Ne. 104 & 105 rapporte 


deux actes du Comte du palais sous Louis le débonnaire. 


Ce sont deux jugements en en. de deux Monas teres de 
fondation Royale. 

* Dumoins c'est ainsi que les tappellet lo Chronique de 8, 
Vincent, apud Duchesne Script. Hist. Francor. vol. 3. pag. 
690. & un act rapport, 8 e e 1 e 
vol. 2. p. 918. 5 

55 Voyez Mabillon e eee lib. 6, N?. 104 & 10s. 

+ Eginard rapporte que Lothaire & Louis le debonnaire' 
avoient souvent envoye leur Comte du palais dans differentes 
parties de leurs Etats, pour y juger les causes Evoqutes pat 
appel devant le Roi. Eginatd. Annales ad an. 823. e 
LA ok vol. 2. p. 206. a 35 

2 . 7. ancans 


n 
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Fanantissment de la place de Comte palatiu * ; tous les 
Comtes dont il rẽformoit ou confirmoit les jugements se 


rendirent independants & les plus puissants d'entr'eux 


1 8 8 


2 and 


* Charles le chauve est le dernier de nos Rois sous lequel 


on trouve cette dignite encore existante. Apres sa mort elle 


passa dans les provinces dont les Comtes usurperent le titre 


de palatin. La foiblesse des successeurs de Charles le chauve, 


fut également. 5 
Voyez les actes qui conttatent Tu usurpation du titre de pa · 


les continuelles invasions des Normands & les ambitieuses en- 
treprises des Comtes & des Ducs troublerent tellement le 
Royaume qu'on pouvoit alors chercher la France dans la 
France meme; Eudes Comte de Paris s empara du trone de 
Charles le simple. Louis d' outremer fils de ce dernier fut 
rEduit au poiut de navoir plus que les villes de Rheims & 
de Laon en son pouvoir; les ancetres de Hugues Capet 
Etoient deja maitres du Duchẽ de France & du Comte de 

Paris. Les Comtes des provinces, jusqu'alors rẽvocables à la 
volontẽ du Roi, furent assez puissants pour rendre leurs dig- 
nites hereditaires. Les Ducs firent les mEmes usurpations. Le 
Roi Etoit sans pouvoir dans son propre Royaume. Cest alors 
que ces grands Vassaux, ou forcerent le Roi de leur donner le 
titre de palatin, ou se Vattribuerent d'eux-memes. Dela 
les Comtes de Troyes, de Champagne, de Beauvais, de Ver- 
mandois, de Chartres, de Blois, de Poitiers, de Toulouse. 
&c., qui tous profitant de la foiblesse de nos Rois, en usur- 
pèrent Vautorite & prirent le titre de Comtes palatins, Lau- 
torite du Roi ancantie, dalle du nn 8 de sa Cour le 


3 


latin, par chacun des ces Comtes dans la dissertation de Co- 
mite Palatino Galliæ : Memoires de YAcadem. de Manheim. | 


S*arro- 


vol. 2. P. 187. A * 2 8 Ks 4 . _ 


( 


5 arrogꝭrent avec le titre de Comte Wan * [autorite qui 


lui etoit attribuce. | 

La justice Souveraine des premiers Rois de la troisieme 
Race se trouva donc reduite par les usurpations des grands 
Vassaux de la Couronne a Parrondissement du Duche de 
France, des Comtés de Paris & d'Orleans, & de quelques 
Seigneuries qui leur appartenoient: mais a Vimitation de 


leurs predecesseurs des premiere & seconde Race, ils eurent 
une Cour Supreme de justice compose des Prelats & des 


Barons. 


* Sous la premicre & la seconde race les Ducs & les 
Comtes Etoient charg&s, ainsi que je Vai d&jA observe de ren- 
dre la justice au nom du Roi; A cette Epoque nos Rois ne 
donnoient point d'appointements, mais ils abandonnoient A 
ceux qu'ils employoient quelques portions du domaine Royal, 
qui originairement furent appelces des Benéfices: au ma- 
ment de la décadence de la race Carlovingienne, tous les 
Ducs & les Comtes secouant le joug de Vautorits Royale 
usurpèrent, avec les benefices qui servoient d' appointements 
a leurs charges, l'autorité qui leur Etoit attribute par le Roi 
& qu'ils exergoient en son nom. Voilà mae de tous les 
grands fiefs. 

Voyez Dissertatio de origiue & indole Comiti ae ok Me- 
rovingis & Carlovingis Regibus, vol. 1. des Memoires de VA- 
cad&m. de Manheim, pag. 76. Il est prouvẽ par une infinits 
de titres que les Comtes palatins & les Comtes des Cantons 


Comites palatini et Comites pagentes avoient tous des benéfices 


attaches à leurs charges, que ces terres sont appelces souvent 
terre palatine, terre Salice, willz regiæ, que toutes Etoient 
Evidemment des terres domaniales dont le Roi leur accordoit 
Tusufruit. Dela aussi les Comtes PT & des N 
sont sduvent appeles Comites Salici. 
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Le Roi presidoit lui mème sa Cour Supreme, lors quꝰit 
Etoit question de juger les grands Vassaux de la Couronne, 
ou de terminer les differends qui s'ẽlevoient entr'eux ; les 
appels des jugements pour les affaires ordinaires ctojent 
portẽs par devant le Senechal de la Cour *. Tel fut Pordre 
ẽtabli depuis Hugues Capet jusqu'a Philippe Auguste. 
Ce Prince, a I'exemple de Charlemagne, div isa ses domaincs 
en difterents districts sous le nom de Baillages dont chacun 
comprenoit plusieurs tribunaux._ inferieurs ou prevotcs 
dont les chefs portoient le nom de prévôts: ils avoient été 
Elablis originairement pour commander la milice de leur 
arrondissement, percevoir les revenus du Roi & admini- 
strer la justice en son nom. Ils rendoient compte de leur 
administration au Senecha} de la Cour, qui sous la troi- 
sième race avoit Jautorite &c les fonctions autrefois exer- 
cces par le Comte palatin: mais Philippe Auguste, ayant 
Supprime cet office, placa à la tete de chaque Baillage un 


A Vepoque de Vaneantissement de la place de Comte 
palatin celle de Senéchal (Dapifer) devint la premicre de lu 
Cour. Les Comtes d Anjou la poss6derent hereditairement 
depuis le Xeme Siecle jusqu'a I'Epoque, of cette famille ayant 
- monte sur le trone d' Angleterre, Philippe IR 998 
- cette premiere dignite de sa Cour. 

Alors les fonctions du grand Sënéchal de Robot furent 
partagẽes. Le Chancelier eut administration de la justice, 
le Grand Maitre eut le soin du palais, le Comes Stabili ou 
Connẽtable eut le departement de la guerre, (cette place a 
Eté $upprimee sons le regne de Louis XIII à la mort du Con- 


ne table de Luynes) & le trẽsor Royal fut confi A un officicr 


particulier. Il porte aujourdhui 5 titre de Contedleur-Ge- 
neral des finances. „ 
#- | premier 
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premier magistrat qu'il nomma Bailli. Il eut sur les Pre- 
vots de son ressort la meme autorits & la meme surveil- 
lance qu'avoit prẽcẽdemment le Sẽnẽchal de la Cour. On 
appeloit des prevots aux Baillis, & de ceux-ci on remontoit 
par un nouvel appel jusqu'au Roi. Le conseil que les pre- 
decesseurs de St. Louis avojent ẽtabli pour Padministration 
de leurs domaines, commenga sous le regne de ce Prince“ 


** . 


— 


* Ce Prince à limitation de Charlemagne jugeoit dans son 
paluis, souvent meme assis au pied d'un arbre dans le bois de 
Vincennes. - * Bn, 
Maintefois ay veu, dit Joinville, que le bon | Saint (St. 

Louis) apres qu'il avoit oui la messe en Et, il se alloit 
'+ esbattre au bois de Vincennes & se seoit au pied d'un 
* chesne & nous faisoit séoir tous auprès lui & tous ceuls 
qui avoient affaire A lui parler, sans ce que aucun huissier 


ne austre leur donnast empèchement & demandoit haute- 


ment de sa bouche sil y avoit nul qui eust partie,” 

Les Rois de France ont toujours été accessibles; le dernier 
de leurs sujets pouvoit leur demander directement justice & 
leur faire paryenir un Mémoire, Tous les Dimanches une 
able, devant laquelle ẽtoit assis un Maitre des requetes appelẽ 
par cette raison Magister libellorum publicorum, Etoit dressée 
dans la salle des gardes; sur cette table Etoient déposés les 
mémoires qu'on vouloit presenter au Roi, & quand sa Ma- 
jesté se rendoit a la messe, le Maitre des requetes Vaccom - 
pagnoit & lui rendoit compte de tous les placets & requetes 
qu il aroit regus; & les jours de grandes Fetes, au lieu d'un 
Maitre des requetes, il y en avoit deux. Insensiblement la 
coutume s est Etablie de remettre au Capitaine des gardes, en 
présence du Roi, au moment od il va a la messe, le placet 

-qu'on yeut lui présenter: mais conformement à ancien 
| Bb 2 aeg 
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mettoient pas d'exercer leurs offices de Baillis, & ils prircut 


des Lieutenants ; mais lorsqu'ils voulurent ensuite y ren- 
trer, le Roi qui $'Etoit appergu que Vexercice de la justice 
dans la main de ces Seigneurs les rendoit trop puissants & 
pouvoit exposer leur fidelite a secouer le joug de Vobcis- 
sance, (ce qui ᷑toit arrive sous la seconde Race aux Ducs 
& aux Comtes,) ne voulut plus leur permettre de repren- 
dre leurs fonctions de juges * quand ils voulurent y reve- 


nir, & les forcade laisser juger en leur place ceux qu'il y 
avoit commis., + | 


A peu pres la meme revolution s'opëra dans la Cour 


feodale on la Cour supreme du Roi qui fut insensiblement 


— 
om 


* II y a encore en France des places de Grand-Bailli; elles 


sont occupees par des Gentils- hommes; mais ils n'exercent 
plus les fonctions de juges; le tribunal est preside par le 
. Lieutenant-gEneral du Baillage. Néanmoins le Grand-Bailli 
a conservé le droit de presider Vassemblee des trois Ordres 
du Baillage, lorsqu'elle est convoquee pour I'tleftion des 


deputes aux Etats-geneEraux : tous les Grands Baillis, en 


1789, ont joui de cette prerogative. 


La place de Prevot de Paris est la seule qui ait conserv© 


Timage des fonctions qui lui etoient autrefois attributes; i! 


préside le Chitelet ; e est en son nom que les sentences sont 


rendues; les Lieutenants civil de police & criminel sont 


ses Lieutenants, & cependant le président oo & habitue! du 


tribunal est le Lieutenant civil. / 
Le Prevot de * comme les Werde Baillis, mrfaide 


Yassemblce des trois Ordres +de: is Prevots & Vicomte de 


Paris. 


— 


+ Voyez rabrẽgẽ cbroneogique de P histgire de France par 


le e Hsnaul t., 
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appelce Parlement, parcequ'on y parlementoit, on y par- 
loit des affaires les plus importantes, toutes les fois que le 
Roi jugeoit à propos de la rassembler pour prendre ses 
avis. | | 55 | . 


Cette Cour Supreme ou Parlement compose, ainsi que 
je Vai d&ja observe, des Prelats & hauts-Barons ne com- 
menca a prendre connoissance des appels que quand cette 
jurisprudence devint generale & qu'il fut question de re- 
former les jugements des grands vassaux. Ce fut aussi à 
cette Epoque que le Roi voulantetre claire sur les interets | 
de toutes les classes de ses sujets, y appela des Ecclesias- | j 

tiques du second Ordre & des gens de loi tires de la classe 3 
de la Bourgeoisie, qui eurent le titre & les fonctions de | 
Conseillers rapporteurs & enqueteurs. | 

Dans le temps ou la legislation étoit encore dans New 
fance & ou il n'y avoit encore qu'un petit nombre de loix | 
ou de coutumes à connoitre, il ne falloit qu'une grande 
droiture, un jugement sain & peu de lumieres, & alors 
les hauts- Barons jugeoient avec facilitè; aussi eux seuls 
avoient la qualité de Conseillers jugeurs; eux seuls fai- | 
soient les arr*ts & les Conseillers rapporteurs n'avoient i 
que voix consultative. A mesure que la legislation devint | 

plus Etendue, les transactions entre les citoyens plus mul- : | 
; Oplices & les affaires plus compliquees, Vetuds des loix & 
des jugements devint plus difficile, exigea une application 
& une suite que les hauts Barons négligè rent ou crurent | 
au dessous d'eux, & naturellement, quoique les Conseillers 
rapporteurs n'eussent pas voix deliberative, ils devinrent ot 
cependant les'yrais juges, ils dictoient les avis & les juge- 1 
ments. L' administration de la justice demandant un tra- | 
vail assidu degorita de plus en plus les hauts Barons, ils 1 
renoncerent insensiblement à Pexercice d'une de leurs plus 
1 | augustes 
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augustes fonctions, & par leur retraite elles resterent entire 
les mains des Magistrats ou Conseillers rapporteurs & 
enqueteurs. Telle est Vorigine des Chambres des en- 
guetes & des requetes des divers Parlements du Royaume. 

Les Prelats ne se rebuterent pas aussi promptement que 
les hauts Barons; ils continuèrent d'assister asse rẽgu- 
berement au Parlement: mais quand il fut rendu scden- 
taire à cause de la multiplicite des affaires; les fonctions 
habituelles que les Eveques avoient a remplir comme juges 
devenant incompatibles avec celles de leur ẽtat, Philippe V 
dit le long rendit un Ordonnance en date du 13 Decembre 
1319 portant qu'il ny aura nuls Prilats au Parlement, 
parceque le Roi fait conscience de les empecher de uaguer 
au gouvernement de leur spiritualite. * 

Du moment que le Parlement de Paris commenqa a 
prendre connoissance des appels et ensuite a mesure que 
les autres Parlements furent successivement etabiis, Vad- 
ministration de la justice, reglee dans tout le Royaume par 
les mEmes principes, prit une forme reguliere ; la surveil- 
lance de chacun des Parlements s' tendit sur tous les tribu- 
naux interieurs de son ressort, dont il rẽ formoit ou confir- 
moit les sentences suivant qu'ils avoient bien ou mal juge. 
Par cette raison la partie plaignante donnoit sa requéte, 
non pas contre l'autre partie, mais contre le juge meme, 


- — ———<——— 
n 


* — 


* 4 II y aura nulz prelaz deput6s en Parlement, car Je Roi 
« fait conscience de eus empescbier au gouvernement de leurs espc- 
e rituautes, & li Roys veut avoir en son Parlement gens qui 
10 y puissent entendre continuellement, sans en Farticz & qui 
ne s0jent occupes d'autres grans er. Voyez 
les Ordonnances du Louvre. 


pour 
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pour Pobliger de venir rendre compte de sa conduits & des 
motifs de son jugement.  C'etoit au juge a soutenir le bien 
jugé de sa sentence contre la partie * Pavoit appele de- 
vant le Parlement. | : 

Comme les appels dans le principe n'ẽtoient requs que 
dans le cas ou l'on avoit enonce dans la requete de ces 
sortes de fautes de la part du juge, que l'on appelle faut 
grave ẽquivalente d la fraude,* affaire devenoit person- 
nelle pour le juge appelé. Si les faits Etoient prouves, il 
etoit puni par le meme arret qui reformoit sa sentence; 
si Pappelant ne pouvoit prouver les faits par lui avances, il 
ẽtoit condamne à une amende & en des depens, dommages 
Ke interets envers le juge. 

On se relacha dans la suite, & on fut 5 facile à rece- 
voir des requetes appel sur des faits plus legers & quel- 
quefois sur une Enonciation generale d'injustice; les juges 
5 trouvant moins intEress6s dans ces sortes de requetes y 
donnoient moins d' attention, & alors les parties en faveur 
de qui leur sentence étoit rendue se Joignirent à cux pour 
en soutenir le bien juge. On ordonna meme dans la suite 

que la partie seroit intimee pour soutenir le bien juge de la 
Sentence, & quand les affaires furent multiplices au point 
que les Parlements furent obligEs de tenir continuellement 
leurs sẽances, comme il Etoit impossible que les juges des 
provinces y assistassent toute Pannee pour rendre compte 

de leurs jugements, on fit au Parlement de Paris, dont le 
ressort Etoit le plus ẽtendu, des röles par province ; le 
Bailli ou Senéchal de chaque province se rendoit a a 1a suite 

de la Cour a A Lapel. du role de a rear; &. assistoit a 
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| toute la plaidoieric du role pour rendre compte des motifs de 
chaque sentence. On cessa alors d'intimer les juges sur 
chaque affaire, parceque la publication du role de la __ 
vince ẽtoit une intimation generale. 

La premiere espece d'intimation subsiste encore pour le 
premier cas qui Fa introduite & lorsqu'il y a prevarication 
de la part du juge, sur la requete donnee a cet effet par u 
partie lezte, intervient jugement qui permet d'intimer le 
juge en son nom & de le prendre a partie. Mais en meme 
temps que l'on a conserve l' usage d'intimer les juges dans 
ce cas pour les contenir dans le devoir, on a reconnu l'in- 
'conveniecnt de les soustraire a leur tribanal, d' interrompre 
le cours de la justice & Vinutilite de les faire assister a des 
plaidoieries * ou la partie qui soutient le bien juge de la 
sentence est intimte efle-meme & a interet d'en soutenir la 
validite. Cependant la partie qui succombe, apres avoir 
interjeté appel, est encore aujourd'hui condamnce aux 
dépens envers sa partie adverse & à une amende + pour 


* Cet usage subsiste encore aujourdhui pour le Chitelet 
de Paris, parcequ il siege dans la meme ville que le Parlement. 
Le lendemain de la Chandeleur Jour de Touverture du Role 
de Paris, le Lieutenant-civil & les officiers du Chätelet as- 
sistent A audience; lorsqu'elle est finie, le Premier Président 
prononce que la Cour, attendu importance des fonctions du 
Chäatelet, le dispense d' assister au surplus des audiences. 

I Cette amende est aujourd'hui un revenu du fisc : elle 
n'est plus comme autrefois au profit dn juge infẽrieur dont 
la sentence a te confirmẽe; et la raison en est simple: il 
mest plus personnellement intimé, que quand il's'est Ecarte 

de son deyoir & qu'il est accusẽ d'avoir prevarique. 
; | | avoir 
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avoir appele d'une sentence qui <toit bien & legalement 
rendue. | . 

Je me suis un peu ẽtendu sur ces appels parcequ'il Etoit 
essentiel de rendre compte des precautions prises pour 
assurer a tous les citoyens le moyen d' obtenir justice & 
pour les garantir des pre varications & meme des erreurs 
des juges. Par Ja meme raison j'entrerai dans quelques 
détails sur la plus belle & la plus utile de nos institutions, 
celle que je considère comme le chet-d'ceuvre de notre 
legislation: je veux parler du Ministere public exerce 
dans les Parlements & autres Cours Souveraines par les 
Avocats & Procureurs-genẽraux & dans les tribunaux 
inferieurs par les Avocats & Procureurs du Roi. * ' 

L' exercice de leurs fonctions assure aux loix leur exé- 
cution, à la sociẽte sa tranquillité, à tous les citoyens leur 
süreté & au Monarque la certitude que la dette la plus 
sacrẽe de la souveraineté sera fidellement acquittce. 

Le Ministere public, organe du législateur, commu- 
nique aux Corps charges de Penregistrement les actes 
Emanes de la puissance législatire. Les loix emégis- 
trees, il est specialement charge de pourvoir a leur publi- 
cation & de rendre compte de leur execution. 

Defenseur ne des foibles, des opprimés, de tous ceux 
enfin qui ont perdu leurs defenseurs naturels; il est 4upres 
des tribunaux Je protecteur des veuves, des orphelins, des 
mineurs, des corps & communautęs & de toute espece 
d'association dans laquelle la voix de chaque individu ne 
peut pas personnellement se faire entendre. 


— ? 


* Dans Jos tions seigneuriales par le Procureur-fxel 


| fans les officialitEs par le Promoteur. 
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Partie principale dans la poursuite des crimes & delits 


publics, il en requiert au nom du Roi Vinstruction, rassure 
9 | 


la sociẽtẽ par sa vigilance, sollicite la vengeance qui lui est 
due quand elle est outragee, reclame sans cesse Vexecution 
des loix pour le maintien de l'ordre public, la surete des 
proprietes, la liberté & la tranquillite de tous les citoyens; _ 
& lorsque les juges ont prononce conformement & la loi 
& que le Roi dans sa sagesse suspend le glaiye de la justice 
pret a frapper le coupable, le Ministere public est aupres 
des tribunaux Porgane de la clemence du Souverain. * 
Censeur public il veille a l' execution des loix generales 
& particulières. C'est au Ministere public qu'est spẽ- 
cialement confiëe la surveillance de ces loix de discipline 
generale qui maintiennent les libertẽs de l' Eglise Gallicane 
contre les entreprises de la Cour de Rome, par la voie 
salutaire de Pappel comme d*abus, & de fendent les citoyens 


— * 


— 


* Le Roi a le droit de faire grace; mais cet acte de la 
puissance souveraine est soumis à des formes qui conservent 
A la partie civile ses droits & qui garantissent le Monarque 
des pieges de la seduction. 

Le Roi n 'ordonne aux Magistrats de faire lire, publier & 
entheriner les lettres de grace & de faire jouir Iexposant du 
benefice des dites lettres, que si la requete qu'il a prẽsentẽe 
pour les obtenir contient werite ; & la clause Sauf les droits de 
la partie civile y est toujours exprimée: il faut quelle soit in- 
demnis%e, & les lettres de grace ne sont jamais entherin&es 
qu'apres avoir entendu le Ministere public dans ses conclu- 
sions. II faut en outre que le coupable declare qu'il a lui- 


meme demands les lettres de grace, qu'il entend jouir du 


benefice des dites lettres & que la requete Enonciative des faits 
gail ll a prẽsentẽe pour les obtenir, contient vẽritẽ. 
& 
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de toute surprise faite à P'autorité Ecclèsiastique par la 
meme voie de /appel comme d abus contre les Ordon: 
nances des Officialites, lorsque dans les decisions qu'elles 
ont rendues, elles se sont Ecartces des rẽgles preserites Los 
la puissance lepislative. 
Cenzseur public, & en cette qualite de fenseur & conser- 
vateur de la Religion & de la morale, il fixe Pattention 
des Cours Souveraines sur les efforts criminels de Pimpiete 
& de la pretendue philosophie, leur demande de vouer a 
Fanatheme legal les productions du fanatisme ou de Vir- 
religion & maintient par sa vigilance les vrais principes 
dont la stabilité est Pappui de ha 958 de la morale & * 0 
tranquillite publique. 

C'est encore comme Censeur public, au nom dels 
loi il rappelle aux Magistrats dans les Mercuriales leurs 
obligations & leurs devoirs; que charge de veiller a VexE- 
cution de toutes les loix tant civiles qu'ecclesiastiques qui 
reglent les fonctions & les devoirs reciproques des mem- 
bres de chacun des trois Ordres de l' Etat, il requiert l' exẽ - 
cution des loix sur la résidence des Eveques, comme sur 
les atteintes portces à la libertẽ d'un individu dans le fond 
des Cloitres, veille à la distribution des secours spiritpels 
aux fidelles, comme au payement des dimes, garantit les 
vassaux de l'oppression des Seigneurs, comme il assure 
A ceux- ci le payement de leurs droits Seigneuriaux; enfin 
il exerce au nom des loix, dont il demande l' extcution, un 
droit de censure sur Puniversalite des citoyens. 

Organe des loix, constamment charge de les faire ob- 
server, il est leur defenseur dans les contestations entre par- 
ticuliers; il rapporte avec exactitude les moyens respectifs 
des parties, fait egalement valoir les inter&ts opposts & 
knfin donne ses conclusions apres vere livre I une discus- 
2 | | sion 


4. 


( 198 ) 


sion approfondie du fond de Vaffaire & des loix suivant 
lesquelles les juges doivent Prononcer. 

Defenseur du Roi lui meme dans les contestations ou il 
est personnellement engage, soit pour ses domaines, soit 
pour les impots, le Ministère public developpe avec une 
Egale impartialite & ses droits & Pabus que ses preposcs 
peuvent en avoir fait, & l' execution de la loi est prononcte 
contre les agents du Souverain avec la meme Equite que 
contre le dernier individu de la societe. | 

D'après ce tableau fidelle des fonctions du Minizzre 
public, on voit que nos Rois ont pris les precautions les 
plus sages pour que la justice füt administr6e dans leur 
Royaume de la manitre la plus utile, pour la société en 
general & pour les individus de toutes les classes. 

Mais ce n' toit pas assez de prescrire des formes pour 
assurer 3 tous les citoyens la facilite d'obtenir justice: il 
falloit encore procurer tant aux Parlements qu'aux juges 
inferieurs la connoissance des diverses coutumes etablies 
dans le Royaume & Suppleer A a leur insuffsance par des 
diets Sages. 


1 


* Charles VII fut un de nos Rois qui goccupa avec le plus 
de soin de la rẽdaction des coutumes. Voici IOrdonnance 
qu'il fit à ce sujet. 

« Nous voulans abreger les proces & Uitiges Fete nos 
cc gubjects & les relever des mises & depenses & mettre cer- 
te tainetẽ ès jugements tant que faire se pourra & oster toutes 
5+ matières de variations & contraricte : Ordonnons, Decer- 
* nons, Declarons & Statuons que les coustumes, usages & 
ee styles de tous les pays de nostre Royaume gardés & mis en 
5 escript, accordẽs par les coutumiers praticiens & gens dc 
* chacun des dits pays de nostre Royaume, Lesquels cou- 

e te tumiers 
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Nos Rois se sont constamment f de cet iin portant 


ouvrage ; aussi independamment des coutumes locales, | 


4 i 

T7 
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a 
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75 tumiers, usages & styles ainsi 3 seront mis & 
«© escriptes en livres lesquels seront apportez par devers 
Nous, pour les faire veoir & visiter par les gens de nostre 
Grand Conseil, ou nostre Cour de Parlement & par Nous 


les decreter & confirmer. Et iceulz usages, coutumes & 


ve styles ainsi décrétéz & confirinéz, seront gardéz & ob- 
* 8efvez ès pays dont ils seront & aussi en nostre Cour de 
Parlement es causes & proces d'icculz pays, Et jugerons 
les juges de nostre Royaume tant en nostre Cour de Par- 
8 lement, que nos Bailiff, Seneschaux & autres selon iceulz 
© usages, coutumes & styles es pays dont ils seront, sans 
« faire autre preuve que ce qui sera escript au dit livre. 
« Et lesquells coustumes, styles & usages ainsi escripts, ac- 
0 cordez & confi rmez, comme dit est, voulons estre > garde & 
„ obgervez en jugement & dehors. 

Ordonnance de Charles VII du mois d Avril 1453 art 125: : 
Voyez Ordonnances du Louvre. 

Cette rẽdaction des coutumes s est faite 18 lentement & n'a 
&6 achevte que plus de cent ans apres la mort de Charles 


VII; la plus ancienne est la rẽdaction de la coutume de Pon- 


thieu, faite sous Charles VIII & de son autorité en 1495. II 
y en eut plusieurs sous Louis XII depuis Van 1507; Yon con- 
tinua A diverses reprises scus Frangois I & Henry II, & ils en 
trouva encore quelques unes A rediger sous Charles Mc. 
Cependant on s appergut en 1590 qu'il Etoit arrive beaucoup 
de changements depuis les redaQtions qui avoicnt Eté faites au 
commencement de ce siècle & qu'il y avoit des omissions con- 
Siderables, de sorte que l'on reforma plusieurs coutumes, 
comme celles de Paris, d' Orléans & d' Amiens; ce qui se fit 
avec les memes cërẽmonies que les premieres rẽdactions. 

| Et 
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nous avons des 118 générales relatives aux divers objets de 

legislation *. | 
La, forme des procedures, celles des jugements en pre- 
miere & en dernière instance, l' organisation des tribunaux, 
les divers degres de jurisdiction sont aussi réglés par des 
Ordonnances, Edits & Declarations , dont Vapplication 
est générale à tout le Royaume. Il en est de meme des 
Edits & Declarations en matiere fiscale concernant Passiette, 
la levee & la perception des impots & la faculte accordeec 


— Fi . 2 - * 
_ 
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Et comment se firent ces rẽdactions? En assemblant dans 

le lien principal du siege de chaque coutume des gens des 
trois Ordres, les Ecclesiastiques, les Nobles, & les plus No- 
tables personnages & les plus instruits du troisieme Ordre ou 


— 


Tiers-Elat. IIs deposoient dans cette assemblee sur les us & 
coutumes qu'ils ayoient regus de leurs peres par tradition; on 
faisoit un proces verbal de leurs dires qui Etoit signé par eux 
tous: & c'est conformement a ce proces-yerbal que la coutume 
Etoit r6digee. 

Nos peres avoient V 
mains vaincus leurs loix & leurs coutumes, & pour qu' ils ne 
fussent pas lezes, les precautions les plus sages avoient £ts 
Prises. 7 
Charles VII a donc imité la conduite des Rois Merovin- 
giens. Les memes principes, les memes usages ont donc tou- 
jours Et6 suivis depuis 14 siècles dans ce Royaume qui, , an dire 
des Novateurs, est sans Constitution, 5 

* Telles que les Ordonnances de Moulins, Orléans, de 
Blois, de Roussillon, 1a Declaration sur les tesfaments & les 
substitutions, Nos. . 4 | 

+ L'Edit de Cremieu, les Ordonnances de 1667 & de 1670, 


Ia Declaration sur le faux incident, &c. Kc. 
; | Aux 
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20x contribuables de recourir aux tribunaux lorsqu' ili se 
croyent lẽzẽs par les percepteurs de l' impòt. | 


Les bornes de cet ouvrage ne me permettent pas d'ana- 


lyser toutes ces loix * dont j'indique seulement la nomen- 
clature & le principal objet. J observerai seulement 
qu' aucun citoyen ne pouvoit etre soustrait a la sẽvẽritẽ de 
la loi, comme aussi il ne pouvoit <tre privé de sa pro- 


priẽtẽ; perdre la liberte ou la vie & enfin Ctre jug en ma- 


tiere civile & criminelle que conformement aux loix du 
Royaume & suivant les formes qu'elles prescrivent. 


* Si ron veut avoir une ide du soin & de l' attention avec 


lesquels les fameuses Ordonnances faites sous le regne de 
Louis XIV ont &t6 redigees, il suffit de lire les proces ver- 
baux de FOrdonnance de 1667 & de celle de 1670. Quels 
en furent les rẽdacteurs? Les Magistrats les plus habiles & 


les plus expeErimentes de ce siecle si fecond en grands hommes 


& en gens Eclaires. II n'y a pas un des articles des loix aux- 
quelles ils ont travaille, qui mait Etc soumis A la discussion 
la plus approfondie. | 

Le genie de Colbert a preside ala r6daQtion de tous les r6- 
glements sur la Marine, le Commerce, les Manufactures & 
les Colonies; & jamais il na manque de consulter les gens les 
plus instruits sur chacun des objets d' administration qu'il 
avoit à rẽgler. Qu on parcourre toutes les loix faites par nos 


Rois depuis le commencement de la Monarchie, meme celles 
qui ont paru dans des siècles od il Etoit pardonnable de na- 
voir pas les lumières du notre : qu'on les compare aux 15479 


loix faites par les trois assemblees, qui depuis sept ans ont 
usurps en France la puissance Souveraing, & Ion j jugera si 
ce west pas une preuve de la sagesse de ndtre Constitution, 
que la puissance législative réside dans la personne du Roi, 
zans dependance & sans partage. 


D d | 8 


OO] 
je ne paflerai pas non plus des diverses especes de tribu- 
naux & des différents degres de jurisdiction: Je me con- 
tenterai de dire qu'il existoit en France, dans toutes les pro- 
vinces, des tribunaux a la portee des justiciables *, que 
Pon interjetoit appel de leurs sentences aux Parlements & 
autres Cours Souveraines qui confirmoient ou infirmoient 
les dites sentences & pronongoient en dernier ressort. 

On n'avoit contre leurs arrèts, dans les cas fixés par les 
Ordonnances, que la voie extraordinaire de la requete ci- 
wile + par devant les tEmes Cours Souveraines qui avoient 


— 
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* 


*Ladministration de la justice ẽtoĩt rẽglée sur tous les 
points avec tant de soin qu'outre les tribunanx ordinaires 
qui connoissoient de toutes les matieres gEnerales, il y avoit 
des tribunaux creẽs pour connoitre specialement de certaines 
affaires & que . cette raison on 1 tribunaux der- 
Teption. © © | 
Les Cours des Aides connoissoient des matières d imposi- 
tions: les Cours des monnoies de tout ce qui Etoit relatif aux 
monnoies: les Eau et Fortts de tout ce qui concernoit la con- 
servation des eaux & forèts: TAmirants de ce qui avoit trait 
A la navigation & aux prises: les Chambres des comptes, des 
| questions de foi & hommage & autres concernant la feodalite: 
te grand Conseil, des nn en matières 5 
&c. &. &e.- 

- + La Hanes: civile ne FRG etre presente que dans le 
eas de non legitime difense, ou lorsqu' on avoit à produire des 
pieces nou?llement recouvrees, soit qu'elles eussent EtE retenues 
par la partie reer soit qu ny" hr. pmol VEtat de la 
Weston. . 


« > * 
1 8 * Fe © 
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prononcẽ, 
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prononce, & la voie du recours au Conseil du Roi ® , 
quand il y avoit contra vention aux Ordonnances. 
Enfin on peut avancer, sans craindre d' etre dẽmenti, 
qu'il y avoit peu de pays en Europe ou la justice fut admi- 
nistrẽe avec moins de parualite, de frais & de lenteur, mal - 
gre les justes delais accordes par la loi aux plaideurs pour 
les garantir des surprises d'un adversaire actif ou puissant. 
Avec le temps il auroit Ete possible de diminuer encore les 
frais de procedure, de corriger quelques imperfections des 
loix F & d'operer insensiblement la refarme des abus qui 
pouvoient s' tre introduits. Loin de s'y refuser, le Gou- 
vernement adoptoit avec une facilite meme blamable tous 
les projets qui lui étoient presentes 1. Si l'on peut lui 
faire un reproche, c'est de s. tre laissẽ sẽduire par des ĩdẽes 


— 


n 
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* Compos des Conseillers d'Etat & des Maitres des Re- 
quetes & preside par le Chancelier, ou le Garde des sgeaux. 
Le Conseil du Roi ne jugeoit jamais le fond de affaire: il 
ne pronongoit que sur la contravention aux Ordonnances, & 
dans ce cas Vaffaire Etoit renvoyee par devant une autre Cour 
Souveraine. | | 

+ Louis XVI sans cesse occupé du bonheur de son 
peuple avoit donné des Lettres-patentes au mois de No- 
vembre 1788 portant ᷑tablissement d'un bureau de législa- 
tion compose de six membres de son Conseil & de six Ma- 
gistrats du Parlement de Paris, à Ieffet de corriger les im- 
perfections des diverses Ordonnances & notamment de celles 
de 1667 & de 1670. Ce bureau présidé par le Garde des 
sgeaux s'est assemblé rẽgulièrement jusqu'a Vouverture des 
Etats-Généraux. 

t Tels que I'6tablissement de la Cour-plẽ niere & toutes les 
extrayagances de / Archevẽque de Sens. 

D d 2 d' inno- 
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- Ginnovation +; mais il seroit injuste de l'accuser d'avoir 
manquẽ d' esprit Public. Au milieu des contradictions & 
des fluctuations si naturelles a la Cour d'un Prince que 
on savoit anime du desir de faire le bien & de rendre ses 
sujets heureux, tout homme impartial aura observe que 
unique sollicitude de Louis XVI etoit Pamelioration du 
Gouvernement & la prosperite du Royaume ; malheu- 
reusement il a accord une confiance trop aveugle à des 
| charlatans qui ont abuse de ses yertus. Que n''avoit-il 
avec la popularite de Henri IV, sa vigilance & sa fermete ! 
une affreuse revolution n'auroit pas trouble le cours de san 
Tegne & le nom F rangois ne seroit point ae par le plus 
execrable des forfaits. 


, F 
+ Celles de Mr, Necker & autres gens de cette expece ont 
. perdu la F rance. 
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CHAPITRE IX, 


CoxncLusioNn. 


J Al presente dans des Chapitres particuliers les maximes 
fondamentales, les principes constitutifs de notre droit 
public. Pai demontre leur filiation d'age en age, depuis la 
naissance de notre Monarchie jusqu'à nos jours. Il re- 
sulte de Pensemble des faits, des preuues & des e 
que j'ai citẽs, que: | 


La France est une Monarchie hereditaire: 8 


La Couronne est hereditaire de mile en male par ordre 
de primogeniture a Pexclusion perpetuelle des filles & de 


leurs descendants, quelque soit leur sexe. a 
Le Roi est Souverain Legislateur & source is tout 
pouvoir dans son Royaume. 


La Puissance Legislative qui rẽside dans la personne du 
Roi, sans de pendance & sans partage, n'est cependant 
point arbitraire ni despotique. 

Les loix Eman&es du Roi, en sa qualité de A 
Legislateur, sont soumises à des formes consacrees par Ja 
Constitution. | 

Ces formes avertissent ans cesse le Monarque que $a 
puissance legislative a des limites qu'il ne peut franchiy. 


| Le 
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Le depot des loix est confie à des Corps permanents 
_ charges de les rappeller, lorsque Perreur d'un moment les 
fait oublier. | 
Le devoir de ces Corps depositaires des loix est d'ẽclairer 
le Monarque par de tres respectueuses remontrances, lors- 
que sa religion a ete surprise, & d'opposer a la volonte 
momentanee du legislateur la volonté constante de la loi 
dont ils sont les organes & dont le Roi lui meme a jure 
Pobservation. 
Le Roi Souverain Legislateur est donc dans I'heureuse 
impuissance de changer les loix fondamentales ou constitu- 
tives & les constitutions ou capitulations des provinces 
successivement reunies a la Monarchie, parce que les loix 
fondamentales ou constitutives, les constitutions ou capitu- 
lations particulières des provinces étant le résultat neces- 
saire du vœu du peuple & du consentement du Roi mani- 
festẽ par VaCte de sa puissance legislative, elles sont un 
veritable contrat oignallnamatique entre le Monarque & ses 
sujets. Ce contrat liant reciproquement les deux parties 
contractantes, I'une ne peut le 1 ni meme y deroger, 
sans le consentement de l'autre 
Ainsi meme, dans les circonstances les plus urgentes, le 
Roi ne peut vendre à perpttuire aucune portion de son 
domaine, parceque Pinalienabilite du domaine de la Cou- 
ronne est une loi fondamentale ou constitutive. 
Le corps du peuple Francois est compos de trois Ordres 
distincts; le Clergé, la Noblesse & le Tiers-Etat. 
Ces trois Ordres ee par leur rang, sont égaun 
. par leurs droits. 
Aucun des trois Ordres n'a de droits pours qui ne 
. goient communs a tous, 


In 


CY) 

I regne entre les trois  Ordres s ind6pendance h "Ja 
absolue: 

Les proprictaires des trois Ordres ann ddliberer 
dans l'asseinblẽe de leur Ordre. C'est un droit inherent 
en meme temps à la glebe & à la personne. | 
. dẽputẽs rẽgulièrement & librement clus par les pro- 


prietaires de chacun des trois Ordres del Etat forment Vas- 
semblee des Etats-Generaux. | 


Le- Roi la convoque, la proroge & la dissout. 


Les deputes aux Etats-Generaux sont les 88 
les fondes de pouvoirs des propriẽtaires du Royaume. 

Les dẽputẽs aux Etats-Generaux sont obligẽs de se con- 
former aux Mandats & aux instructions qu ils ont reęus 
de leurs commettants; ils sont tenus de leur rendre compte 
de Pusage qu'ils en ont fait. 

Les Etats- Gene raux donnent leur avis, quand ils sent 
consultes par le Roi, sur les questions qu'il lui e leur 
communiquer. „ . along. fs 

Quand des circonstances rad ben le Roi 
dans le cas de leur demander des impots extraordinaires, ils 
ont le droit d'en constater la nEcessite, d'en determiner la 
nature, d'en fixer la quotite & la duree, * par N 
de les accorder ou de les refuser. | 

Quelque soit le motif pour lequel le Roi; juge 3 propos 5 
de les assembler, ils lui prezenent dans les cahiers de leurs 
dollances les plaintes & les requeres de leurs commettants 
conformement aux instructions qui leur ont et données. 


Tous les Frangois jovissent au meme degre & au meme 
titre des droits civils. 


Tous 


+ 


(- 208: 


Tous sont libres. 
L'entree de tous les emplois est ouverte aux Francois de 
toutes les classes. 
Il n'est aucune place, aucune dignité dans l' Etat dont 
Phomme ne dans la condition la plus obscure NE soit sus- 
ceptible. 


Aucun citoyen ne peut etre „ a sa jurisdiction na- 
turelle. 


Aucun citoyen ne peut etre prive de sa propriete, per- 
dre la liberte ou la vie, etre jugs en matiere civile ou cri- 
minelle, que conformement aux loix du Royaume & suivant 
les formes qu'elles prescrivent. 


Le poste le plus Eminent ne peut soustraire un citoyen I Fl 
la severite de la loi. 


La loi veille egalement sur le pauvre comme sur le 
riche, sur le foible comme sur le puissant. : 


La loi accorde meme une protection speciale au foible : 
le Ministere public est le défenseur des veuves, des or- 
phelins, des mineurs, de tous ceux * ont outs leurs 
defenseurs naturels. 1 "py 


Enfin la loi protege Egalemient toutes e apo & 
tous les biens. 


be 5 Roi lui n meme est soumis a ala loi; 3 1. 5 0 les contesta- 


tions où il est personnellement engage, ses agents sont 
jugẽs conformement aux loix du Royaume comme le der- 


nier de ses sujets. 
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Telle est la Constitution de la Monarchie F rangoise. 


3 


Sa venerable antiquite, l'ẽtat florissant du Royaume a 
Pepoque ou les factieux Pont renvers&e, les desordres & 
les malheurs inouis que sa chute a entraines attestent qu'elle 
convenoit a la France. , 


De quel poids peuvent &tre les declamations de ses de- 
tracteurs contre l' experience d'une longue suite de siècles 
& n' est- il pas extravagant de dire que le moyen de retablir 
l'ordre & la tranquillite dans un Empire, apres sept an- 
nes d'anarchie, est de changer la Constitution sous 
laquelle il a vieilli avec gloire & a laquelle il a du sa 
| Prosperite. | 


FIN. 
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